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III. POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Les États‑Unis accordent le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC sauf un (Cuba).  Toutes leurs lignes tarifaires, sauf deux, sont consolidées.  En 2004, près de 38 pour cent des positions tarifaires ont bénéficié d'une admission en franchise de droits, contre 31 pour cent en 2002.  En 2004 (dernière année pour laquelle on dispose d'équivalents ad valorem), la moyenne des droits NPF appliqués a été de 4,9 pour cent, soit un peu moins qu'en 2002.  Le droit NPF moyen pour les produits agricoles a été de 9,7 pour cent;  environ 2 pour cent des lignes tarifaires sont soumis à des contingents tarifaires.  La part des droits non ad valorem est tombée en 2004 à 10,6 pour cent;  ces droits ont assuré une protection moyenne plus élevée que les droits ad valorem.  Les importations sont assujetties à des impositions additionnelles, dont une redevance pour les formalités de traitement des marchandises et une redevance portuaire, toutes deux ad valorem.

2. De nouvelles préférences tarifaires ont été introduites au cours de la période considérée du fait de l'entrée en vigueur d'accords de libre-échange avec l'Australie, le Chili et Singapour.

3. Depuis le dernier examen, les États‑Unis ont pris de nouvelles mesures pour intégrer dans leurs procédures d'importation des considérations de sécurité, notamment avec la promulgation des règlements d'application de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur et de la Loi sur le bioterrorisme.  La plupart des restrictions non tarifaires ont une justification non commerciale, notamment l'interdiction d'importer des produits provenant de mammifères marins ou bien des crevettes et du thon en provenance de pays qui ne respectent pas les dispositions des États‑Unis relatives à l'environnement.

4. En juin 2005, 274 mesures antidumping étaient en vigueur, concernant essentiellement le fer et l'acier, les produits chimiques et pharmaceutiques et les produits agricoles et forestiers;  le nombre d'enquêtes antidumping a diminué en 2004 et dans la première moitié de 2005.  De leur côté, les exportateurs des États‑Unis font l'objet d'environ 55 mesures antidumping imposées par quelque 13 pays.  L'ORD a estimé que certaines règles et méthodes antidumping et compensatoires étaient incompatibles avec les règles de l'OMC, ce qui a entraîné des modifications de la législation des États‑Unis.  Une affaire traitée au cours de la période à l'examen a abouti à l'abrogation de la Loi antidumping de 1916.  Toutefois, la Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention, aussi connue sous le nom d'Amendement Byrd, est restée en vigueur.  Cet amendement attribue une partie du produit des droits antidumping et compensateurs perçus aux demandeurs qui ont obtenu gain de cause;  depuis son entrée en vigueur, un peu plus de 1 milliard de dollars ont été ainsi attribués.

5. Aucune mesure générale de sauvegarde n'était en vigueur à la fin de 2005.  Cependant, les États‑Unis ont appliqué des mesures de sauvegarde transitoires sur certains textiles et vêtements chinois;  ils sont également parvenus à un accord avec la Chine qui limite pour la période 2006–2008 certaines de ses exportations de textiles et vêtements.
6. Aux États-Unis, les normes jouent un rôle important pour assurer l'innocuité et la qualité des produits.  Ils ont présenté de nombreuses notifications au titre des Accords OTC et SPS, mais on ne dispose pas de renseignements sur la mesure dans laquelle leurs normes sont fondées sur les normes élaborées par des organisations internationales.

7. Pour soutenir les exportations, les États‑Unis offrent des assurances et des financements par l'intermédiaire de leur organisme officiel de crédit à l'exportation (l'Export‑Import Bank).  Ils ont adopté une loi abrogeant les dispositions du code fiscal relatives aux revenus extraterritoriaux, qui n'étaient pas compatibles avec les règles de l'OMC.  Un groupe spécial de la mise en conformité a estimé que la nouvelle législation n'appliquait pas entièrement les décisions antérieures de l'OMC concernant les dispositions fiscales des États-Unis.

8. Les États-Unis maintiennent des restrictions et contrôles à l'exportation à des fins de sécurité nationale ou de politique étrangère ou pour assurer leur approvisionnement.  Les contrôles à l'exportation peuvent résulter de décisions politiques nationales ou de la participation du pays à des régimes de contrôle des exportations non contraignants ou encore d'embargos des Nations Unies.

9. L'aide publique aux producteurs nationaux prend la forme d'exonérations fiscales aux niveaux fédéral et infrafédéral, de financements et de programmes de crédit.  Dans leur dernière notification à l'OMC (octobre 2003), les États‑Unis ont mentionné 45 programmes fédéraux et 330 programmes infrafédéraux de subventions.  Au cours de la période examinée, la Loi de 2004 sur la création d'emplois a introduit des abattements fiscaux, dont un dégrèvement unique pour les multinationales qui rapatrient leurs bénéfices de l'étranger.

10. Les efforts pour faire respecter la politique de la concurrence ont continué de porter surtout sur les activités des ententes internationales.  La législation en matière de politique de la concurrence a été modifiée en 2004, notamment en ce qui concerne les sanctions pour violation de la Loi Sherman.  En matière d'accès aux marchés publics, la politique suivie consiste à accorder le traitement national sur une base de réciprocité.  Les États‑Unis maintiennent un certain nombre de prescriptions de préférence nationale pour les marchés non couverts par l'AMP, l'ALENA, l'Accord plurilatéral de l'OMC sur le commerce des aéronefs civils ou des accords commerciaux bilatéraux.  La politique en matière de marchés publics vise aussi à accroître la participation des petites entreprises et de diverses autres entreprises grâce à des marchés réservés ou à d'autres programmes de préférences.
11. Diverses modifications ont été apportées à la réglementation relative à la protection des droits de propriété intellectuelle, notamment en ce qui concerne les brevets, les marques, le droit d'auteur et les moyens de faire respecter les droits.  Les États‑Unis n'ont pas encore appliqué la décision de l'ORD concernant l'article 211 de la Loi de finances générale de 1998.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières et règles d'origine

a) Procédures douanières

12. Le Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP), qui relève du Département de la sécurité intérieure, est chargé d'administrer et de faire respecter la réglementation douanière.  Il a commencé ses activités au début de 2003.  Il regroupe les fonctions du Service des douanes, du Service de l'immigration et de la naturalisation, des gardes frontière ainsi que d'une partie du Service de l'inspection zoosanitaire et phytosanitaire, qui ont tous été transférés au Département de la sécurité intérieure après l'adoption de la Loi de 2002 sur la sécurité nationale.  La principale mission du CBP est d'empêcher l'entrée aux États‑Unis de terroristes et d'armes pouvant servir au terrorisme, tout en facilitant le commerce et les voyages légitimes.

13. Les marchandises importées aux États‑Unis doivent être accompagnées des documents précisés dans la Réglementation douanière.

14. Un programme de modernisation des douanes est en cours depuis 2001.  Il a commencé avec la mise en place de l'Environnement commercial automatisé (ACE), qui doit fonctionner comme un portail Internet unique pour les formalités d'importation.  Grâce à l'ACE, les usagers pourront se mettre en relation non seulement avec le CBP, mais aussi avec les autres organismes gouvernementaux s'occupant d'importation (et d'exportation).  L'ACE remplacera le Système commercial automatisé actuellement utilisé par le CBP pour les formalités d'importation.

15. Au début de 2005, près de 400 "comptes" ACE avaient été établis pour des importateurs, courtiers et transporteurs, qui sont intervenus pour près d'un tiers des importations de l'exercice 2003.
  À la même époque, l'ACE était à l'essai dans le port de Blaine (État de Washington).  À l'issue de ces essais, il sera mis en œuvre dans les ports voisins.  Le CBP prévoit de l'installer à tous les points d'entrée terrestres, marins et aériens.  Selon lui, il devrait être entièrement opérationnel en 2009.

16. Depuis l'examen de 2004, les capacités de l'ACE ont été accrues.  Les importateurs et courtiers qui l'utilisent peuvent régler les droits et redevances qu'ils doivent au CBP sur une base mensuelle et non plus à chaque cargaison.  Par ailleurs, en application des prescriptions de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, les transporteurs routiers peuvent l'utiliser pour déposer à l'avance leurs déclarations d'expédition électroniques.
17. Les principaux faits nouveaux intervenus en matière de procédures douanières depuis le milieu de 2003 sont la promulgation du règlement instituant la communication anticipée par voie électronique au CBP des renseignements relatifs aux cargaisons en vertu de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur et le développement de plusieurs initiatives visant à améliorer la sécurité du pays.

b) Communication par voie électronique des renseignements sur les cargaisons

18. En décembre 2003, le CBP a publié au Federal Register le règlement d'application définitif de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur.
  Ce règlement, entré en vigueur en janvier 2004, prévoit la communication anticipée par voie électronique au CBP des renseignements sur les cargaisons.  Le CBP était tenu de promulguer ce règlement en vertu de l'article 343 de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, telle que modifiée par l'article 208 de la Loi sur la sécurité du transport maritime.  Selon le CBP, le fait de recevoir de manière anticipée par voie électronique les renseignements concernant les cargaisons transportées par tous les modes lui permettra "d'identifier les cargaisons à haut risque et d'intervenir avant qu'elles n'entrent dans les circuits commerciaux des États‑Unis …".
  Il a indiqué aussi que "du fait de l'identification rapide des cargaisons à haut risque, le mouvement des importations à faible risque se trouvera facilité".

19. L'un des principaux outils utilisés par le CBP pour identifier les cargaisons à haut risque est le Système de ciblage automatisé (ATS).  Il s'agit d'un système informatisé qui analyse les renseignements relatifs aux cargaisons en employant des règles pondérées qui attribuent un coefficient de risque à chaque cargaison.  Le Centre national de ciblage (NTC) du Département de la sécurité intérieure analyse plus avant les renseignements sur les cargaisons.

20. Après l'adoption du règlement d'application de la Loi sur le commerce extérieur, les renseignements figurant sur les manifestes des navires (formulaire 1302 du CBP) devront être envoyés sous forme électronique au CBP au moyen du Système automatisé de manifestes de navires:  les déclarations sur papier ne seront plus acceptées.  Ce système permet d'envoyer électroniquement les données au CBP de deux manières.  L'une consiste à les envoyer à un centre de services ou une autorité portuaire, beaucoup pouvant les recevoir par Internet pour les communiquer ensuite au CBP.  L'autre consiste à établir une liaison directe avec le CBP.

21. Les importateurs peuvent demander que leurs noms et adresses (et ceux de leurs expéditeurs), qui figurent sur les manifestes des navires, soient traités confidentiellement.
  Pour cela, il leur faut s'enregistrer auprès du CBP, cet enregistrement étant valable pour deux ans et renouvelable.  La presse peut copier mais non publier les renseignements ainsi couverts.

22. Selon le règlement d'application de la Loi sur le commerce extérieur, le CBP doit recevoir, par l'intermédiaire d'un système électronique d'échange de données approuvé par lui, les renseignements concernant les cargaisons avant leur entrée aux États-Unis (ou leur expédition des États-Unis) quel que soit le mode de transport commercial (mer, air, rail ou route).  Le délai d'envoi de ces renseignements dépend du mode de transport (tableau III.1).  Les cargaisons en transit aux États‑Unis, qui ne doivent pas être déchargées dans un port du pays, doivent également faire l'objet d'une telle communication anticipée par voie électronique.  Tout retard dans la communication de ces renseignements est passible d'une amende de 5 000 dollars pour la première infraction et de 10 000 dollars en cas de récidive.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué ne pas publier le nombre d'amendes infligées pour infraction à l'article 343 de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur.
23. Le CBP exige que les usagers du Système automatisé de manifestes (transporteurs, importateurs, courtiers en douane ou transports rapides) fournissent les renseignements "raisonnablement nécessaires" pour permettre l'identification des cargaisons à haut risque.
  Dans la pratique, il demande le poids de la cargaison et une désignation suffisamment précise pour lui permettre d'en identifier la forme et les autres caractéristiques physiques.  Par exemple, la désignation "écrans d'ordinateur" est acceptable, mais pas "produits électroniques".

Tableau III.1

Prescriptions de communication anticipée par voie électronique des renseignements concernant les cargaisons

	Mode de transport
	Système de communication
	Délai de communication
	Personnes auxquelles incombe la démarche
	Date ou période d'entrée en vigueur

	Air
	Système automatisé de manifestes (AMS) pour le transport aérien
	Quatre heures avant l'arrivée aux États‑Unis ou au décollage pour les aéroports situés dans l'hémisphère occidental au nord de l'équateur
	Transporteur, importateur ou courtier en douane, transports rapides, autres transporteurs aériens
	13 août au 13 décembre 2004

	Rail
	AMS pour le transport ferroviaire
	Deux heures avant l'arrivée aux États‑Unis
	Transporteur
	12 juillet 2004 au 9 septembre 2004

	Mer
	AMS pour le transport maritime
	24 heures avant le chargement dans le port étranger (cargaisons en conteneurs et en vrac)
	Transporteur, transporteur public n'exploitant pas de navire
	4 mars 2004

	Route
	Programme FAST (commerce libre et sûr), système de traitement avant arrivée (PAPS), programme de dédouanement à filtrage préalable sélectif (BRASS) ou système automatisé d'admission avec formulaires douaniers (CAFES)
	FAST:  30 minutes avant l'arrivée aux États‑Unis

Autres:  une heure avant l'arrivée aux États‑Unis
	Transporteur, importateur, courtier en douane
	15 novembre 2004 au 14 janvier 2005


Source:
Federal Register, 68 FR 68140, 5 décembre 2003 et renseignements en ligne du CBP "Frequently Asked Questions on the Trade Act of 2002:  Mandatory Advanced Electronic Cargo Information", disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/linkhandler/ cgov/import/communications_to_industry/advance_info/tpa_faqs.ctt/tpa_faqs080304.doc.

24. Il ressort d'une analyse du CBP que la mise en œuvre des prescriptions du règlement d'application de la Loi sur le commerce extérieur entraînera des coûts "substantiels" pour les transporteurs aériens (nationaux et étrangers) qui amènent des marchandises aux États‑Unis.
  Par contre, pour les transports routiers en provenance du Canada et du Mexique, ces coûts seront probablement compensés par un franchissement plus rapide de la frontière qui entraînera une économie nette pour ce secteur.  Dans les transports maritimes et ferroviaires, les coûts devraient être insignifiants, car l'utilisation de documents électroniques y est déjà très répandue.

c) Initiative de sécurité relative aux conteneurs

L'Initiative de sécurité relative aux conteneurs (CSI) a été annoncée en janvier 2002.  Elle repose sur l'examen et l'inspection des conteneurs à haut risque destinés aux États‑Unis dans le port d'embarquement et l'utilisation d'indicateurs d'effraction.  Le CBP poste des inspecteurs dans les ports étrangers pour identifier les conteneurs à haut risque.  Des employés du pays hôte inspectent les conteneurs par des méthodes qui ne nécessitent pas leur ouverture, par inspection physique ou les deux, en présence d'inspecteurs du CBP.  Celui-ci prend en charge les frais de ses représentants stationnés dans les ports étrangers.  Depuis mars 2004, le nombre de ports étrangers où le CSI est

25. opérationnel a presque doublé, étant passé de 18 à 35.
  Les autorités indiquent que le CSI a été autorisé par décision de l'exécutif et non par une loi et qu'il n'est donc pas envisagé de publier un règlement d'application en ce qui le concerne.

26. Seuls les ports qui ont un trafic "régulier, direct et important" de conteneurs vers les ports maritimes des États‑Unis peuvent participer au CSI.
  Ils doivent être dotés de matériels d'inspection qui ne nécessitent pas l'ouverture des conteneurs, tels que systèmes de radiographie (gamma ou X) et de détection des rayonnements.  En outre, ils doivent s'engager à mettre en place un système automatique de gestion des risques, à partager des données avec le CBP, à éliminer les vulnérabilités de leur infrastructure et à maintenir des programmes pour assurer l'intégrité de leur personnel.

27. Selon le CBP, les cargaisons inspectées dans l'un des ports participant à la CSI ne sont plus inspectées à leur arrivée aux États‑Unis, sauf si des renseignements complémentaires modifient l'évaluation initiale du risque (par exemple si des informations sont reçues des services de renseignement) ou si un scellé de conteneur n'est plus dans son état original.

28. En avril 2004, les États‑Unis et l'UE ont signé un accord qui étend leur accord antérieur d'assistance douanière mutuelle à la coopération en matière de sécurité des conteneurs et aux questions connexes.

d) Partenariat douanes‑entreprises contre le terrorisme

29. De nouvelles directives de sécurité à l'intention des importateurs sont entrées en vigueur en mars 2005 avec le Partenariat douanes‑entreprises contre le terrorisme (C‑TPAT), initiative volontaire du gouvernement et du secteur privé lancée en mai 2002.  Dans ce cadre, les entreprises s'engagent à faire une autoévaluation approfondie de leur chaîne logistique sur la base de directives de sécurité élaborées conjointement avec le CBP.  Les entreprises participantes doivent communiquer au CBP des renseignements précis et pertinents sur leurs camions, chauffeurs, cargaisons, fournisseurs et itinéraires.  En échange, leurs cargaisons font l'objet d'inspections moins fréquentes de la part du CBP.  Selon celui‑ci, elles sont six fois moins susceptibles de faire l'objet d'un examen lié à la sécurité.
  D'après les autorités, comme le C‑TPAT a été autorisé par ordonnance du pouvoir exécutif, aucun règlement d'application n'a été publié.

30. Les directives C‑TPAT à l'intention des importateurs couvrent la sécurité des conteneurs, l'accès physique aux installations, le personnel, les procédures pertinentes de transport, manutention et entreposage des cargaisons, les technologies de l'information, la formation en matière de sécurité et de prise de conscience des menaces et la sélection des partenaires commerciaux.  Ces directives seront mises en œuvre en trois phases de mars à septembre 2005.  Le CBP prévoit de réviser les directives de sécurité appliquées aux autres secteurs autorisés à participer au C‑TPAT.

31. En août 2005, environ 9 400 sociétés participaient au partenariat.
  Peuvent y participer les importateurs des États‑Unis
, les transporteurs aériens et maritimes internationaux, les courtiers en douane agréés aux États‑Unis, les regroupeurs, les transporteurs terrestres internationaux des États‑Unis, du Canada et du Mexique ainsi que les opérateurs de ports et terminaux des États‑Unis.  Les fabricants mexicains peuvent également y participer:  environ 400 d'entre eux se sont inscrits.  Les autres fabricants étrangers ne peuvent y participer que sur invitation du CBP.  Ces invitations sont faites en fonction de facteurs liés à la chaîne d'approvisionnement, notamment certaines préoccupations de sécurité, la menace stratégique que posent certaines régions géographiques ou le volume des importations stratégiques.

32. Les camions agréés C‑TPAT peuvent emprunter des voies réservées à certains passages de la frontière.  Ces voies sont mises en place dans le cadre des programmes bilatéraux d'échanges libres et sécurisés (FAST) que les États‑Unis ont organisés avec le Canada et le Mexique.  Pour être agréés, les chauffeurs de camions doivent être en possession d'une carte de chauffeur commercial FAST et le camion doit satisfaire aux prescriptions de la procédure de demande applicable aux transporteurs routiers frontaliers.  L'importateur et, dans le cas du Mexique, le fabricant doivent aussi être agréés C‑TPAT.

33. Le programme FAST a été lancé avec le Canada en décembre 2002 et fonctionne à onze points de passage de la frontière.  Il a commencé avec le Mexique en septembre 2003 et fonctionne à sept points de passage.  Le CCBP envisage de l'étendre d'ici à juillet 2005 à 14 points de passage supplémentaires au nord et au sud.

e) Règles d'origine

34. Les États‑Unis appliquent des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  Les premières, qui sont appliquées dans le cadre de plusieurs accords bilatéraux de libre‑échange conclus après 1997, n'ont pas encore été notifiées à l'OMC (octobre 2005).

35. Les règles d'origine non préférentielles concernent le traitement NPF, les marchés publics et l'indication du pays d'origine et peuvent servir à des mesures antidumping et compensatoires.
  La détermination de l'origine se fonde sur l'autocertification.

36. Des règles d'origine non préférentielles sont également appliquées aux textiles et vêtements et sont maintenues "à des fins de législation douanière et d'administration des restrictions quantitatives".
  Le CBP a publié en octobre 2005 des règles d'origine révisées intérimaires pour les textiles et les vêtements pour tenir compte des changements intervenus depuis l'expiration de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.
  Les nouvelles règles suppriment l'obligation d'une déclaration accompagnant les importations de textiles et de vêtements et la remplacent par l'obligation pour l'importateur d'identifier le fabricant des produits au moyen d'un "code d'identification du fabricant".  En général, ce code comprend le code ISO du pays d'origine et un certain nombre de caractères correspondant aux nom et adresse du fabricant.

37. D'une manière générale, les règles d'origine non préférentielles utilisent les critères "entièrement obtenu" et "transformation substantielle".  En conséquence, un article est censé avoir été produit dans un pays s'il est entièrement cultivé, produit ou fabriqué dans ce pays ou s'il y a été substantiellement transformé en un article nouveau et différent ayant une désignation, un caractère et un usage distincts de ceux de l'article à partir duquel il a été transformé.
  Toutefois, les autorités ont indiqué que ces normes générales peuvent être adaptées et interprétées par des organismes autres que le CBP en fonction des besoins et des objectifs du contexte particulier dans lequel les règles non préférentielles sont appliquées.

38. Des règles d'origine préférentielles sont maintenues dans le cadre d'accords de libre‑échange et de concessions tarifaires unilatérales (tableau AIII.1).  Les accords de libre‑échange des États‑Unis utilisent le critère "entièrement obtenu".  Ou bien ils se fondent essentiellement sur les changements indiqués de classification tarifaire pour déterminer l'applicabilité et, dans une moindre mesure, sur des critères de contenu régional, pris séparément ou en combinaison.  Pour certains produits, les règles établissent également des prescriptions de production.

39. Selon les règles d'origine appliquées dans le cadre des concessions tarifaires unilatérales et de certains accords de libre‑échange, les marchandises qui ne répondent pas au critère "entièrement obtenu" doivent satisfaire aux prescriptions de teneur en produits locaux pour bénéficier d'un traitement tarifaire préférentiel.  La valeur des intrants importés peut être prise en considération dans le calcul de la teneur en produits locaux s'ils ont été substantiellement transformés en un article nouveau différent utilisé pour produire la marchandise importée aux États‑Unis.  On parle alors de transformation substantielle double.

40. Depuis janvier 2003, les États-Unis appliquent à certains produits importés du Canada, dans le cadre de l'ALENA, des règles d'origine plus souples.
  Il s'agit des boissons alcooliques, du pétrole brut, des esters de glycérol, des bijoux de perles, des combinés casque‑microphone, des châssis motorisés et des photocopieuses.  Les importations en provenance du Mexique restent soumises aux règles d'origine antérieures.

ii) Droits de douane

41. Les États‑Unis perçoivent les droits de douane sur la base de la valeur f.a.b. des produits au point d'exportation.

42. Leur tarif harmonisé a été adopté en vertu de la Loi de 1998 sur le commerce et la compétitivité;  il est entré en vigueur en janvier 1989.  Il est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).

43. Le tarif harmonisé de 2004 reflète les modifications apportées en 2002 au Système harmonisé.  Il compte 10 304 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH (chapitres 1 à 97).

b) Régime NPF

44. La politique générale des États‑Unis, exprimée à l'article 126 de la Loi de 1976 sur le commerce extérieur, est d'accorder le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.
  Ils peuvent adopter des lois déniant le traitement NPF à certains pays:  ils appliquent ce traitement à tous les Membres de l'OMC, sauf un (Cuba).  L'autre pays qui ne bénéficie pas du traitement NPF est la République démocratique populaire de Corée.  Les importations en provenance de ces deux pays sont soumises aux taux légaux institués par la Loi Smoot-Hawley de 1930, telle que modifiée.  Le taux légal apparaît dans la colonne 2 du Tarif harmonisé.  Le traitement NPF a été rétabli en décembre 2003 pour la Serbie‑et‑Monténégro et en février 2005 pour la République démocratique populaire lao.

45. Les États‑Unis accordent le traitement NPF sur une base temporaire et conditionnelle aux pays ci‑après, avec lesquels ils ont conclu des accords commerciaux bilatéraux:  Azerbaïdjan, Bélarus, Kazakhstan, Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Viet Nam.
  En vertu des dispositions du Titre IV de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, ces pays se voient dénier le traitement NPF permanent sans condition, le Président étant tenu de refuser l'application du traitement NPF à tout pays qui n'a pas une économie de marché et qui n'avait pas droit à ce traitement au 3 janvier 1975, date d'adoption de la loi, dont il considère qu'il dénie à ses citoyens le droit d'émigrer ou le restreint sensiblement.  Cette disposition est connue sous le nom d'Amendement Jackson‑Vanik.

c) Taux NPF appliqués

46. L'analyse ci‑après se fonde sur le Tarif douanier harmonisé 2004 des États‑Unis.  Le Tarif 2005 était disponible au moment de la rédaction du présent rapport, mais on ne disposait pas pour 2005 des équivalents ad valorem (EAV) des droits non ad valorem.
  Si l'on exclut les taux non ad valorem, la moyenne simple des taux NPF appliqués en 2005 est de 4,2 pour cent, soit la même qu'en 2004.
47. La moyenne simple des taux NPF appliqués, compte tenu des EAV des taux spécifiques et des taux composites, est passée de 5,1 pour cent en 2002 à 4,9 pour cent en 2004 (tableau AIII.2).  La moyenne des taux appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) était de 9,7 pour cent en 2004, soit un niveau pratiquement inchangé par rapport à 2002.  La moyenne des taux appliqués aux produits non agricoles était de 4 pour cent en 2004 contre 4,2 pour cent en 2002.  Cette baisse traduit en partie la mise en œuvre de la tranche finale des engagements du Cycle d'Uruguay relatifs à la réduction des droits consolidés sur les textiles, les vêtements et d'autres produits, les taux appliqués ayant été réduits parallèlement aux taux consolidés.  En 2004, 38 pour cent des lignes tarifaires bénéficiaient de la franchise de droits, contre 31 pour cent en 2002 (tableau III.2).

Tableau III.2

Structure de la liste tarifaire des États‑Unis, 1998-2004
	
	
	1998
	2000
	2002
	2004

	1.
	Nombre total de lignes tarifairesa
	9 997
	10 001
	10 297
	10 304

	2.
	Droits non ad valorem (% du total des lignes)
	14,0
	12,4
	12,2
	10,6

	3.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% du total des lignes)b
	2,0
	2,0
	1,9
	1,9

	5.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes)
	18,6
	31,5
	31,2
	37,7

	6.
	Moyenne des taux pour les lignes non en franchise (%)
	7,2
	8,0
	7,4
	7,8

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% du total des lignes)c
	4,9
	5,3
	5,6
	7,1

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes)d
	7,7
	7,0
	6,6
	5,5

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)
	100,0e
	100,0e
	100,0e
	100,0e


a
Chapitres 1 à 97 au niveau des positions à huit chiffres, à l'exclusion des lignes tarifaires sous contingent.

b
Les contingents tarifaires sont appelés "tariff rate quotas" dans la réglementation des États‑Unis.

c
Les crêtes tarifaires intérieures sont définies comme étant supérieures à trois fois la moyenne globale des taux appliqués.

d
Les crêtes tarifaires internationales sont celles supérieures à 15 pour cent.

e
Deux lignes concernant le pétrole brut ne sont pas consolidées.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités des États‑Unis.

48. De 2002 à 2004, la part des lignes tarifaires non ad valorem est passée de 12,2 à 10,6 pour cent de l'ensemble des lignes.  Un peu plus de la moitié des taux des lignes tarifaires non ad valorem comparables ont diminué de 2002 à 2004, mais la moyenne de ces taux continue d'assurer une protection plus élevée que les droits ad valorem.  En 2004, la moyenne des EAV des taux non ad valorem était de 10,7 pour cent contre 4,3 pour cent pour les taux ad valorem.  Les droits non ad valorem visent essentiellement certains produits agricoles, chaussures et couvre-chefs ainsi que des montres et outils de précision.

49. Pour quelque 5,5 pour cent des lignes tarifaires, les taux NPF étaient supérieurs à 15 pour cent en 2004.  Les produits soumis aux taux ad valorem ou EAV les plus élevés étaient le tabac (350 pour cent), le lactosérum (284 pour cent), la crème aigre (177 pour cent) et les arachides (164 pour cent);  dans le secteur non agricole, le taux le plus élevé s'appliquait à la chaussure (58 pour cent).

50. Les contingents tarifaires couvrent un peu moins de 2 pour cent de l'ensemble des lignes (voir chapitre IV 2)).

d) Consolidations OMC

51. À l'issue du Cycle d'Uruguay, les États‑Unis ont consolidé toutes les lignes tarifaires des chapitres 1 à 97, sauf deux qui correspondent au pétrole brut.

52. En janvier 2004, pratiquement toutes les lignes tarifaires avaient atteint leur taux NPF consolidé final.
  Les produits devant faire l'objet de réductions des taux NPF consolidés en 2004 comprenaient les textiles et vêtements, produits chimiques, peintures, matières plastiques, articles en cuir, céramiques, articles en verre et produits sidérurgiques, tous les taux NPF consolidés correspondants devant être réduits par étapes sur dix ans.  Cette réduction a été effectuée en cinq ans pour la plupart des produits industriels (1995‑1999) et six ans pour la plupart des produits agricoles (1995‑2000).

53. La liste de concessions des États‑Unis certifiée par l'OMC, correspondant à la révision 1996 du SH, est entrée en vigueur en mars 2005.
  Les États-Unis ont en outre modifié leur liste de concessions pour donner effet aux résultats de la révision 2002 du SH.  Le Secrétariat de l'OMC a examiné les modifications proposées par vérification électronique, conformément à la procédure convenue par les Membres de l'OMC en 2001 pour l'introduction des modifications du SH2002 dans les listes.

e) Droits préférentiels

54. Les États‑Unis accordent des préférences tarifaires soit unilatéralement, soit dans le cadre d'accords bilatéraux ou régionaux de libre‑échange.

Préférences tarifaires unilatérales
55. Les États‑Unis accordent un traitement tarifaire préférentiel unilatéral aux pays qui peuvent bénéficier de leur schéma SGP, de la CBERA, telle que modifiée par la Loi sur le partenariat commercial en faveur du bassin des Caraïbes (CBTPA), de la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (ATPA), telle que modifiée par la Loi sur la promotion des échanges avec les pays andins et l'éradication des drogues (ATPDEA), et de l'AGOA.  Les produits des possessions insulaires des États‑Unis, des États librement associés et de la Cisjordanie et de la Bande de Gaza ont également droit à des préférences tarifaires unilatérales.
  Selon les autorités, 83 pour cent des produits figurant sur la liste tarifaire en provenance des pays les moins avancés peuvent bénéficier de l'admission en franchise de droits.  Les principales dispositions de ces programmes ont été décrites en détail dans les rapports établis par le Secrétariat pour les précédents examens de la politique commerciale des États‑Unis.
  La présente section porte sur les principaux changements intervenus depuis le milieu de 2003 en ce qui concerne le niveau ou la couverture des préférences tarifaires au titre de ces programmes.

56. Tous les produits pouvant bénéficier du SGP sont admis en franchise de droits.  En 2004, la moyenne simple des droits sur les importations en provenance des pays bénéficiaires du SGP était de 2,6 pour cent (tableau AIII.3).  Les préférences SGP accordées à Antigua‑et‑Barbuda, Bahreïn et la Barbade prendront fin en 2006 du fait du changement de catégorie de ces pays dans le cadre du SGP.
  Avec l'entrée en vigueur, en janvier 2004, de l'accord de libre‑échange entre les États‑Unis et le Chili, ce dernier ne peut plus bénéficier des préférences SGP;  c'est le cas aussi de la République tchèque, de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Pologne et de la Slovaquie du fait de leur adhésion à l'Union européenne en mai 2004.
  En 2004‑2005, l'Algérie, l'Iraq et la Serbie‑et‑Monténégro sont devenus bénéficiaires du SGP.

57. En juillet 2004, le Président a signé la Loi de 2004 sur l'accélération de l'AGOA, qui étend jusqu'en 2015 les préférences accordées au titre de l'AGOA.
  Cette loi proroge jusqu'à la fin septembre 2007 l'admission en franchise de droits de quantités limitées de vêtements produits par les pays bénéficiaires de l'AGOA les moins développés, quelle que soit l'origine des tissus utilisés pour produire ces vêtements.
  Depuis décembre 2003, l'Angola et le Burkina Faso ont été ajoutés à la liste des pays ayant droit aux préférences de l'AGOA, tandis que la République centrafricaine, la Côte d'Ivoire et l'Érythrée en ont été radiées.
  Le droit d'un pays à bénéficier des préférences de l'AGOA dépend de critères spécifiques, dont la protection des droits des travailleurs et les progrès réalisés vers le pluralisme politique.

58. Depuis l'examen de 2004, la CBERA et l'ATPA n'ont pas fait l'objet de modifications majeures du niveau ou de la couverture de leurs préférences tarifaires (voir aussi chapitre II 4) iii)).

Accords de libre‑échange
59. Les États‑Unis accordent un traitement tarifaire préférentiel aux marchandises originaires des pays avec lesquels ils ont conclu des accords de libre‑échange, à savoir l'Australie, le Canada et le Mexique, le Chili, Israël, la Jordanie et Singapour.  La présente section indique l'étendue des préférences tarifaires accordées dans le cadre des accords entrés en vigueur depuis le milieu de 2003.  Les autres accords ont été couverts dans les rapports établis par le Secrétariat pour les précédents examens de la politique commerciale des États‑Unis.

60. En vertu de l'accord de libre‑échange entre les États-Unis et l'Australie, qui est entré en vigueur en janvier 2005, les droits de douane sur les marchandises originaires sont supprimés d'emblée ou dans les quatre, cinq, huit, dix, onze ou 18 ans à venir.  Les droits dont la suppression est étalée dans le temps sont généralement réduits en tranches annuelles égales, mais les réductions de certains, qui visent essentiellement certaines importations agricoles hors contingent, sont concentrées vers la fin de la période, sans réduction les premières années.  D'autres droits (sur les textiles et les vêtements) sont plafonnés pendant toute la période de suppression progressive.

61. Les États‑Unis ont exclu le sucre et certains produits contenant du sucre ainsi que les produits laitiers de cette suppression des droits.  Pour un nombre limité de marchandises, dont le bœuf, les produits laitiers, les arachides, le tabac, le coton et les avocats, un accès immédiat est accordé par la création et l'augmentation progressive de contingents tarifaires.  Pour les produits laitiers, ces derniers resteront en place indéfiniment, mais les quantités sous contingent admises en franchise de droits augmenteront à des taux annuels compris entre 3 et 6 pour cent.  L'accord prévoit aussi l'admission en franchise des importations de bœuf et de produits laitiers sous contingent réservées à l'Australie dans le cadre des contingents tarifaires de l'OMC.

62. Dans le cadre de l'accord de libre‑échange avec le Chili, la moyenne simple des droits d'importation sur les marchandises en provenance de ce dernier était de 1,3 pour cent en 2004 (tableau AIII.3).  La plupart des droits ont été supprimés à l'entrée en vigueur de l'Accord, en janvier 2004.  Les autres le seront sur deux, quatre, huit, dix ou 12 ans.  La suppression des droits sur certains produits est également concentrée sur la fin de la période prévue.  Aucun produit n'est exclu.

63. L'accord établit des contingents tarifaires transitoires pour un nombre limité de produits, dont le bœuf, les produits laitiers, le sucre, le tabac, les avocats, les artichauts transformés, la volaille, les pneumatiques, le cuivre et certaines porcelaines.  Ces contingents tarifaires feront place à un accès illimité en franchise de droits au marché des États‑Unis à l'expiration de la période de suppression progressive correspondante.

64. Dans le cadre de l'accord de libre‑échange entre les États-Unis et Singapour, la moyenne simple des droits sur les importations en provenance de Singapour a été de 2,2 pour cent en 2004 (tableau AIII.3).  La plupart des droits ont été supprimés à l'entrée en vigueur de l'accord, en janvier 2004.  Les autres le seront progressivement sur quatre, huit ou dix ans.  Tous seront réduits en tranches annuelles égales sur toute la période.  Aucun produit n'est exclu.

65. Comme dans l'accord avec le Chili, celui conclu avec Singapour assure l'accès immédiat au marché des États‑Unis à un nombre limité de produits, dont le bœuf, les produits laitiers, les arachides, le sucre, le tabac et le coton, grâce à des contingents tarifaires assortis de taux sous contingent nuls.  Tous les contingents tarifaires feront place à un accès illimité en franchise de droits dès la dixième année de l'accord.

iii) Autres impositions visant les importations

66. Les importations d'une valeur supérieure à 2 000 dollars font l'objet d'une redevance pour les formalités douanières qui est perçue par le CBP.
  Celle‑ci s'élève à 0,21 pour cent de la valeur d'importation avec un minimum de 25 dollars et un maximum de 485 dollars.  En sont exonérées les importations originaires dans le cadre des accords de libre‑échange avec l'Australie, le Canada et le Mexique, le Chili, Israël et Singapour.  Le sont également certaines importations en provenance des pays les moins avancés et des pays bénéficiaires de la CBERA ainsi que certains produits importés dans le cadre du schéma SGP.  L'application de cette redevance a été prorogée jusqu'en septembre 2014 à la suite de l'adoption de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.

67. Selon les autorités, l'intention du Congrès était que cette redevance corresponde approximativement aux coûts encourus par le CBP pour les formalités d'admission des marchandises importées.
  Elles ont indiqué par ailleurs que le plafonnement de la redevance visait en partie à "répondre à des préoccupations dans le cadre du GATT".
  En vertu de la Loi de 2004 sur la création d'emplois, le Secrétaire au Trésor doit effectuer pour septembre 2005 une étude de toutes les redevances perçues par le Département de la sécurité intérieure et formuler des recommandations concernant celles qu'il convient de supprimer et le taux de celles qu'il convient de maintenir.

68. Les importations par voie d'eau d'une valeur supérieure à 2 000 dollars débarquées dans un port bénéficiant pour leur entretien de financements fédéraux sont, quelle que soit leur origine, soumises à une redevance pour l'entretien des ports.
  Les cargaisons intérieures transportées par voie d'eau d'une valeur de plus de 1 000 dollars, chargées ou déchargées dans l'un de ces ports, sont également soumises à cette redevance.  Celle‑ci, qui ne peut être prélevée qu'une fois pour la même cargaison, est fixée à 0,125 pour cent de la valeur de la cargaison et perçue par le CBP.  Selon les autorités, l'objet de cette redevance est de faire en sorte "que les entreprises qui bénéficient directement de l'utilisation des ports des États-Unis … supportent le coût de leur entretien".

69. À la suite d'un arrêt de la Cour suprême de 1998, les exportations sont exonérées de la redevance.
  Spécifiquement, la Cour a estimé que la redevance pour l'entretien des ports avait "tous les signes d'un impôt" et que la valeur de la cargaison exportée (servant à déterminer le montant de la redevance) n'avait pas "de corrélation fiable avec les services, installations et avantages portuaires fédéraux utilisés ou utilisables par l'exportateur".  De ce fait, la Cour suprême a statué que l'application aux exportations de la redevance pour l'entretien des ports était contraire à la clause de la Constitution concernant les exportations.

70. En juin 2004, le Brésil et les États‑Unis ont notifié à l'ORD qu'ils étaient parvenus à une solution mutuellement satisfaisante de la question du "droit d'accise de péréquation".
  Ce droit était appliqué par l'État de Floride au traitement des produits à base d'agrumes importés.  Antérieurement, le Brésil avait demandé la création d'un groupe spécial.

iv) Mesures antidumping et compensatoires

a) Cadre juridique et administration

71. Les principaux textes régissant les mesures antidumping et compensatoires se trouvent dans le Titre VII de la Loi tarifaire de 1930, telle que modifiée par la Loi de 1979 sur les accords commerciaux.  La Loi de 1984 sur le commerce extérieur et le tarif douanier, la Loi générale de 1988 sur le commerce extérieur et la compétitivité et la Loi de 1994 sur les Accords du Cycle d'Uruguay (URAA) ont apporté de nouvelles modifications à cette réglementation.

72. L'administration des lois et accords relatifs aux mesures antidumping et compensatoires relève de l'Administration du commerce international (ITA) du Département du commerce et de la Commission du commerce international des États-Unis (USITC).  Dans les enquêtes antidumping et les enquêtes en matière de droits compensateurs, l'ITA est responsable de la détermination de l'existence d'un dumping ou d'une subvention et de la marge de dumping ou de subvention.  L'USITC détermine l'existence d'un dommage grave subi par la branche de production nationale ou d'un risque de dommage grave en raison de l'importation de produits vendus à prix de dumping ou subventionnés.  L'Unité de l'ITA pour le conseil et l'analyse des demandes de mesures antidumping/compensatoires aide les sociétés des États-Unis souhaitant invoquer la législation des États-Unis sur le commerce déloyal.  Cette aide vise à leur permettre de mieux comprendre la législation et la réglementation et demander l'ouverture d'enquêtes.

73. En général, le Département du commerce ouvre les enquêtes antidumping ou en matière de droits compensateurs en réponse à une demande écrite;  il est habilité à ouvrir des enquêtes de sa propre initiative, mais le fait rarement.  Les demandes d'ouverture d'enquête doivent être adressées simultanément à l'ITA et à l'USITC.  Ensuite, l'USITC fait une détermination préliminaire de l'existence d'un dommage;  si cette détermination est négative, l'enquête est close, et si elle est positive l'ITA publie une détermination préliminaire de l'existence d'un dumping ou d'une subvention.  Que la détermination préliminaire de l'ITA soit positive ou négative, l'enquête se poursuit.  Si elle est positive, des mesures provisoires peuvent être appliquées.  Si, dans sa détermination finale, l'ITA considère que la marge de dumping ou de subvention dépasse le niveau de minimis, l'USITC rend une détermination finale de l'existence d'un dommage:  si elle est positive, l'ITA prend une ordonnance instituant un droit antidumping ou compensateur, et si elle est négative l'enquête est close, aucune ordonnance n'est prise, les mesures provisoires sont abrogées et les cautions ou dépôts sont restitués.

74. La Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention (CDSOA), aussi connue sous l'appellation d'Amendement Byrd, a introduit un mécanisme au moyen duquel les droits antidumping et les droits compensateurs perçus sont distribués aux membres de la branche de production nationale qui ont appuyé la demande d'ouverture d'une enquête.
  Dans le cadre de la CDSOA, les producteurs nationaux affectés peuvent recevoir une partie des droits antidumping ou compensateurs perçus pour couvrir certaines dépenses prises en compte.  Les sommes ainsi distribuées le sont par exercice fiscal proportionnellement aux dépenses prises en compte.  Un rapport sur les sommes distribuées au titre de la CDSOA, les droits perçus et les soldes des comptes de compensation est publié chaque année par le CBP.
  Au 1er octobre 2004, le montant des dépôts au titre de la CDSOA sur le compte de compensation était de 3,95 milliards de dollars, dont 1,93 milliard provenait des droits antidumping et 2,02 milliards de dollars des droits compensateurs.  Quelque 73 pour cent de ces montants (2,9 milliards de dollars) provenaient des droits antidumping et compensateurs perçus sur les importations de bois d'œuvre résineux du Canada.  Le montant des décaissements de l'exercice 2004 est estimé à 284 millions de dollars et le montant total des décaissements depuis l'exercice 2001 à 1,03 milliard de dollars.
  Dans une étude récente, le GAO a indiqué que les décaissements concernaient un petit nombre de sociétés:  la moitié allait à cinq sociétés et quelque 80 pour cent à 39 des 770 sociétés bénéficiaires.

75. Le CBP a publié en juillet 2004 de nouvelles directives concernant les conditions de dépôt de cautions permanentes par les importateurs de produits agricoles/aquacoles visés dans des affaires de droits antidumping ou compensateurs.
  Ces mesures ont été adoptées après que le CBP a rencontré des difficultés pour percevoir les droits antidumping imposés à la liquidation, en particulier pour les produits agricoles/aquacoles.
  En vertu des directives antérieures, le montant minimum des cautions permanentes était fixé à 10 pour cent des droits, taxes et redevances payés par l'importateur au cours de l'exercice précédent;  avec l'application des nouveaux droits antidumping/compensateurs, les droits de douane n'ont plus été pris en compte pour déterminer la caution.  Le CBP a constaté que dans certains cas les cautions étaient insuffisantes pour couvrir l'augmentation des marges de dumping qui se produisait entre le moment du dépôt de la caution et le moment de la liquidation finale.  Les fluctuations les plus importantes ont été constatées dans des affaires liées à des produits agricoles/aquacoles.  Les directeurs des ports sont désormais tenus de réexaminer les cautions permanentes des importateurs de produits agricoles/aquacoles visés dans des affaires de droits antidumping ou compensateurs et d'obtenir, le cas échéant, des cautions plus importantes.  Toute augmentation des cautions exigibles prendra effet lorsque le Département du commerce publiera l'ordonnance correspondante;  les cautions permanentes seront augmentées du taux que le Département fixera dans son ordonnance en prenant pour base la valeur des marchandises importées au cours des 12 mois précédents.

76. De nouvelles directives ont également été adoptées pour prévenir le contournement:  si, dans une affaire portant sur des produits agricoles/aquacoles, le Département du commerce a fait une détermination préliminaire positive et que le CBP détecte des modifications soudaines dans les valeurs déclarées, les indications de pays d'origine ou la classification déclarée, il est tenu d'augmenter la caution permanente de l'importateur.  Le CBP continuera de suivre les affaires éventuelles de droits antidumping et compensateurs pour tous les produits.  S'il détermine des risques comparables avec d'autres produits, un réexamen analogue du montant des cautions sera effectué.

77. Certains aspects du régime des enquêtes antidumping et des enquêtes en matière de droits compensateurs contestés à l'OMC ont été résolus au cours de la période considérée.  La contestation de la Loi antidumping de 1916 (dispositions antidumping de la Loi fiscale de 1916) a abouti à un rapport de l'Organe d'appel recommandant que les États‑Unis mettent cette loi en conformité avec les obligations qui découlent pour eux de l'OMC.
  Le 3 décembre 2004, le Président a signé la Loi rectificatrice commerciale et technique de 2004 (P.L. n° 108‑429) portant abrogation de la Loi de 1916.
  Cette abrogation n'affecte pas les actions qui étaient en cours au titre de la Loi de 1916 au moment de l'adoption de la Loi de 2004.

78. Onze Membres de l'OMC ont contesté la validité de la CDSOA;  en janvier 2003, l'Organe d'appel a confirmé les constatations d'un groupe spécial selon lesquelles la CDSOA était incompatible avec les règles multilatérales.
  Le "délai raisonnable" pour donner suite aux recommandations de l'Organe d'appel a été fixé par arbitrage au 27 décembre 2003.
  En juin 2003, une loi visant à mettre la CDSOA en conformité avec les obligations découlant de l'OMC a été présentée au Sénat (S. 1299).  En janvier 2004, huit parties plaignantes ont demandé à l'OMC l'autorisation de prendre des mesures de rétorsion, tandis que trois ont accepté de proroger jusqu'au 27 décembre 2004 le délai d'application.  En août 2004, les arbitres ont déterminé que chaque partie plaignante pouvait prendre annuellement des mesures de rétorsion couvrant la valeur totale de ses échanges jusqu'à concurrence de 72 pour cent du montant des décaissements effectués au titre de la CDSOA sous forme de droits de douane payés sur ses importations aux États‑Unis.

79. En janvier 2005, trois pays ont annoncé qu'ils étaient parvenus à un accord avec les États‑Unis et ne demanderaient pas à ce stade à l'ORD l'autorisation de suspendre des obligations.
  En avril 2005, l'UE a notifié à l'ORD qu'elle suspendait, à compter du 1er mai 2005, l'application de concessions et d'obligations connexes au titre du GATT de 1994 sur les importations de certains produits en provenance des États‑Unis.  La première année, un droit additionnel ad valorem de 15 pour cent serait imposé sur ces produits;  l'UE a souligné que cette suspension représentait 72 pour cent des 38,63 millions de dollars perçus sur les exportations de l'UE et distribués à des sociétés des États-Unis selon le Rapport annuel sur la CDSOA.
  L'UE a publié le Règlement du Conseil (CE) n° 673/2005 du 25 avril 2005 pour appliquer ces mesures.
  Dans leur rapport de mai 2005 sur la mise en œuvre, les États‑Unis ont indiqué qu'en mars 2004 un projet de loi visant à abroger la CDSOA avait été présenté à la Chambre des représentants (H.R. 3933), qu'en février 2005 le gouvernement avait proposé d'abroger la CDSOA dans son projet de budget pour l'exercice 2006 et qu'en mars 2005 un projet de loi visant à abroger la CDSOA avait été présenté à la Chambre des représentants (H.R. 1121).
  La Chambre des représentants et le Sénat ont tous deux approuvé la loi abrogeant la CDSOA, mais les États‑Unis ont notifié à l'OMC, en janvier 2006, que, du fait que le Sénat en avait modifié le texte après son approbation par la Chambre (dans une disposition non liée à l'affaire), celle‑ci devrait tenir un vote sur le texte ainsi modifié avant qu'il puisse être présenté au Président.

80. Dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles, les États‑Unis ont indiqué qu'ils considéraient les mesures correctives commerciales comme faisant partie intégrante du système commercial international actuel fondé sur des règles.
  Ils ont fait des suggestions concernant différents aspects de l'Accord antidumping et de l'Accord SMC qu'il conviendrait, selon eux, de clarifier et d'améliorer dans le cadre des négociations.
  Ainsi, en février 2005, ils ont présenté une communication affirmant la nécessité de clarifier et d'améliorer ces accords en ce qui concerne la question du contournement des mesures antidumping et compensatoires.

b) Mesures antidumping

81. Après avoir augmenté en 2001, en raison notamment des demandes de la sidérurgie, le nombre d'enquêtes antidumping a considérablement diminué en 2002 et s'est stabilisé en 2003 (tableau III.3).  La valeur combinée des importations visées par les 71 enquêtes ouvertes en 2002 et 2003 représentait environ 0,2 pour cent des importations totales des États-Unis.  En 2004, seulement 26 enquêtes nouvelles ont été ouvertes et deux au cours du premier trimestre de 2005.

Tableau III.3

Enquêtes antidumping, 1980‑2004

	Année
	1980-1990
	1991-1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Enquêtes ouvertes
	418
	370
	45
	77
	34
	37
	26

	Déterminations préliminaires
	336
	327
	22
	61
	44
	21
	37

	Déterminations finales
	283
	286
	35
	34
	58
	22
	25

	Ordonnances instituant un droit antidumping
	188
	161
	20
	30
	26
	16
	14

	Abrogations
	69
	134
	57
	8
	9
	1
	12


Source:
Département du commerce des États‑Unis.

82. Trente‑huit des 71 enquêtes ouvertes en 2002 et 2003 (soit 54 pour cent) ont débouché sur l'application de mesures provisoires.  En 2004, si le nombre d'ouvertures d'enquêtes a diminué, les mesures provisoires ont été proportionnellement plus fréquentes:  24 des 26 enquêtes ouvertes ont débouché sur l'application de mesures provisoires;  l'USITC a fait une détermination préliminaire de dommage négative dans une affaire et le Département du commerce a fait des déterminations préliminaires et finales négatives dans une autre.  Sur la période 2002‑2004, 56 nouvelles ordonnances instituant des droits antidumping ont été prises;  41 pour cent des enquêtes qui ont fait l'objet d'une détermination finale avant la fin de mars 2005 ont débouché sur une ordonnance instituant un droit définitif.

83. À la fin de 2004, les ordonnances en vigueur instituant des droits antidumping portaient sur des produits originaires de 44 pays, contre 48 au milieu de 2003
;  elles étaient au nombre de 273, contre 271 en juin 2003.  Quelque 55,7 pour cent d'entre elles concernaient des produits sidérurgiques, 13,9 pour cent des produits chimiques et pharmaceutiques et 7,7 pour cent des produits agricoles et sylvicoles, le reste visant des produits miniers et des métaux, des machines et des équipements ainsi que des textiles et des vêtements.  À la fin de juin 2005, 274 ordonnances étaient en vigueur.
  Les montants des importations qui ont fait l'objet d'enquêtes antidumping au cours des exercices 2002 et 2003 se sont élevés respectivement à 1,1 et 1 milliard de dollars.  Celles pour lesquelles des déterminations positives ont été faites se sont élevées à 330 millions de dollars en 2002 et 530 millions en 2003
, soit respectivement 0,03 et 0,04 pour cent du total des importations.  La valeur des importations touchées par des mesures antidumping entre 1980 et 2003 était de 6 milliards de dollars, soit 0,4 pour cent des importations totales.
84. Au milieu de 2005, des produits des États-Unis faisaient l'objet de quelque 56 mesures antidumping, notamment pour un engagement en matière de prix sur les marchés étrangers.  Ces mesures avaient été adoptées par 13 partenaires commerciaux, près des deux tiers étant le fait de la Chine, du Mexique et de l'Inde.  Ces mesures portaient essentiellement sur des produits chimiques et, dans une moindre mesure, sur des produits agricoles et sidérurgiques.

85. Différents aspects des enquêtes, procédures et conclusions des États‑Unis ont été contestés dans le cadre de l'OMC;  certains ont continué de l'être durant la période considérée.  Un groupe spécial demandé par le Canada au sujet de certains aspects de la procédure suivie par l'USITC dans une enquête en matière de droits antidumping et compensateurs concernant des bois d'œuvre résineux a conclu que certaines des procédures suivies par l'USITC dans sa menace de détermination finale de l'existence d'un dommage étaient incompatibles avec les Accords antidumping et SMC.
  Vers la fin de 2004, l'USITC a publié une nouvelle détermination de l'existence d'un dommage et le Département du commerce a modifié ses ordonnances instituant des droits antidumping et compensateurs.  Considérant que ces nouvelles mesures étaient incompatibles avec les obligations découlant pour les États‑Unis des règles de l'OMC, le Canada a demandé en février 2005 l'établissement d'un groupe spécial et l'autorisation de suspendre des concessions à l'égard des États‑Unis.  L'ORD a renvoyé le différend concernant la détermination de l'existence d'un dommage par l'USITC au Groupe spécial original, constitué en mars 2005, conformément à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.
  Celui-ci a conclu que la détermination par l'USITC de l'existence d'un dommage selon l'article 129 n'était pas incompatible avec les Accords antidumping et SMC et estimé que les États‑Unis avaient effectivement appliqué sa décision et celle de l'ORD, visant à ce qu'ils mettent leur mesure en conformité avec les obligations qui découlent pour eux des Accords antidumping et SMC.

86. En novembre 2004, la CE a demandé des consultations avec les États‑Unis concernant l'article 776 de la Loi tarifaire de 1930, telle que modifiée, et les circonstances particulières entourant la détermination de l'existence d'un dumping par le Département du commerce dans son enquête sur les barres d'acier inoxydable en provenance du Royaume-Uni.

87. Au cours de la période considérée, la pratique du Département du commerce consistant à ne pas compenser les marges de dumping par des marges négatives (souvent appelée pratique de la "réduction à zéro") pour déterminer la moyenne pondérée des marges a été contestée dans trois affaires:  en avril 2005, un groupe spécial a été établi à la demande du Japon
;  en décembre 2004, la Thaïlande a demandé des consultations
 et, en janvier 2005, le Mexique a fait de même.
  Dans une affaire antérieure concernant le droit antidumping final appliqué au bois d'œuvre résineux du Canada, un groupe spécial, constitué en janvier 2003, avait rejeté certains arguments du Canada, mais statué que la pratique de la "réduction à zéro" du Département du commerce dans l'enquête sur le bois d'œuvre résineux était incompatible avec l'Accord antidumping.
  L'Organe d'appel a confirmé les conclusions du Groupe spécial à ce sujet.
  Les deux rapports ont été adoptés en août 2004.  Il a été convenu que le délai raisonnable d'application expirerait le 15 avril 2005.  En mai 2005, les États‑Unis ont informé l'ORD qu'ils avaient appliqué ses recommandations et décisions;  le Canada a informé l'ORD qu'il ne considérait pas que les États‑Unis les avaient appliquées correctement.
  Par la suite, le Canada et les États‑Unis sont parvenus à un accord aux termes duquel l'affaire serait soumise à arbitrage.

88. Toujours sur la question de la "réduction à zéro" et dans une affaire antérieure conclue au cours de la période à l'examen, les CE avaient demandé en juin 2003 des consultations avec les États‑Unis au sujet, notamment, de la méthode utilisée par le Département du commerce pour déterminer la marge de dumping dans les enquêtes nouvelles et les réexamens administratifs.
  Un groupe spécial a été établi en mars 2004 et constitué en octobre.  En octobre 2005, celui-ci a conclu que la pratique du Département du commerce consistant à ne pas compenser les marges de dumping par les marges négatives pour déterminer la moyenne pondérée des marges de dumping dans les réexamens administratifs n'était pas incompatible avec l'Accord antidumping, mais que l'utilisation de la méthode de la "réduction à zéro" dans les enquêtes originales l'était.

c) Droits compensateurs

89. Le nombre d'enquêtes en matière de droits compensateurs a diminué au cours de la période considérée.  Huit seulement ont été ouvertes en 2000 et 2003, contre 18 en 2001 (tableau III.4);  les deux tiers environ ont débouché sur l'application de mesures provisoires.  Au cours de la même période, 12 ordonnances définitives instituant des droits compensateurs ont été prises, la plupart correspondant à des enquêtes ouvertes en 2001.  Trois nouvelles enquêtes ont été ouvertes en 2004 concernant les porcs vivants du Canada et la résine PET (qualité bouteille) d'Inde et de Thaïlande.
  Deux ordonnances instituant un droit ont été publiées en 2004, l'une concernant les câbles de haubanage en acier pour béton précontraint indiens et l'autre le Carbazole violet Pigment 23 indien.  Cinq ordonnances instituant des droits ont été abrogées en 2004 et deux au cours de la première moitié de 2005.

Tableau III.4

Enquêtes en matière de droits compensateurs, 1980‑2004

	Année
	1980-1990
	1991-1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Enquêtes ouvertes
	240
	64
	7
	18
	3
	5
	3

	Déterminations préliminaires
	210
	56
	0
	15
	6
	4
	4

	Déterminations finales
	176
	54
	7
	11
	14
	2
	1

	Ordonnances instituant un droit
	107
	32
	6
	6
	10
	2
	2

	Abrogations
	84
	66
	21
	0
	0
	0
	5


Source:
Département du commerce des États-Unis.
90. Les ordonnances instituant des droits compensateurs prises de 2002 à 2004 visaient des importations provenant des pays suivants:  Afrique du Sud, Allemagne, Brésil, Canada, Corée, France, Hongrie, Inde, Indonésie, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni et Thaïlande.  Au total, au 30 juin 2005, 57 ordonnances définitives instituant un droit compensateur étaient en vigueur, soit deux de moins que lors du précédent examen;  près de la moitié concernaient un membre de l'UE et près d'un tiers des pays d'Asie.  Deux tiers des ordonnances instituant des droits compensateurs visaient des produits sidérurgiques.  Aucune nouvelle ordonnance n'a été prise au cours de la première moitié de 2005.
  Le montant des importations ayant fait l'objet d'enquêtes en matière de droits compensateurs s'est élevé à 370 millions de dollars au cours de l'exercice 2002 et 410 millions de dollars au cours de l'exercice 2003, des déterminations positives ayant été faites pour des importations d'une valeur totale de 210 et 390 millions de dollars, respectivement.

91. Différents aspects des enquêtes et des déterminations en matière de droits compensateurs des États-Unis ont été contestés dans le cadre de l'OMC.  Les points contestés sont notamment les méthodes relatives aux aliénations d'entreprises appliquées par le Département du commerce dans le cas des droits institués pour compenser des subventions versées avant privatisation.  L'Organe d'appel, confirmant en cela certaines conclusions du Groupe spécial, a recommandé que l'ORD demande aux États‑Unis de mettre leur méthode de la "même personne" en conformité avec l'Accord SMC.
  En juin 2003, le Département du commerce a modifié la manière dont il analyse si une entreprise d'État subventionnée reste subventionnée après avoir été "privatisée".
  En octobre 2003, il a publié ses déterminations révisées définitives pour chacune des 12 affaires contestées.  Les CE ont considéré que les mesures prises par les États‑Unis n'étaient pas satisfaisantes et demandé l'établissement d'un groupe spécial, lequel a été constitué en octobre 2004.

92. À la suite d'une plainte déposée par la Corée en juillet 2003 concernant les déterminations préliminaires et définitives de l'existence de subventions du Département du commerce et les déterminations préliminaire et finale de l'existence d'un dommage de l'USITC dans des enquêtes en matière de droits compensateurs portant sur des mémoires vives dynamiques, le Groupe spécial a conclu qu'un aspect de la détermination finale de l'existence d'un dommage par l'USITC était incompatible avec l'article 15.5 de l'Accord SMC et que la détermination de l'existence de subventions par le Département du commerce était incompatible avec l'Accord SMC, mais a rejeté la plupart des autres sujets de plainte de la Corée ou décidé de ne pas y donner suite.
  En mars 2005, les États‑Unis et la Corée ont fait appel de certaines questions légales et interprétations juridiques élaborées par le Groupe spécial.
  Le 27 juin 2005, l'Organe d'appel a publié son rapport, lequel a infirmé les conclusions du Groupe spécial concernant la détermination de l'existence d'une subvention par le Département du commerce.
  En novembre 2005, les États‑Unis et la Corée ont notifié à l'ORD que le délai raisonnable d'application expirerait le 8 mars 2006.
  En avril 2004, le Canada a demandé des consultations avec les États‑Unis concernant le réexamen de l'ordonnance instituant des droits compensateurs sur certains bois d'œuvre résineux du Canada.
  L'affaire en est au stade des consultations (octobre 2005).

d) Accords de suspension

93. Les enquêtes antidumping et en matière de droits compensateurs peuvent être suspendues dans certaines circonstances en cas d'accord avec l'exportateur visant à supprimer le dommage.  En pareil cas, les exportateurs fournissant l'essentiel des importations de marchandises visées par l'enquête ou, s'il y a subvention, le gouvernement du pays qui la verse acceptent de supprimer la subvention ou de faire cesser le dumping, de compenser intégralement la subvention nette ou de suspendre leurs exportations des produits concernés vers les États-Unis, au moyen d'une limitation des exportations ou d'engagements des entreprises en matière de prix.  Un accord conclu avec un Membre de l'OMC pour suspendre une enquête antidumping ne peut prévoir qu'un engagement en matière de prix;  les accords de suspension d'enquêtes en matière de droits compensateurs peuvent aussi prévoir des restrictions quantitatives.

94. Au 31 décembre 2004, six accords de suspension étaient en vigueur avec le Mexique, la Fédération de Russie et l'Ukraine;  quatre d'entre eux concernaient l'acier et tous se rapportaient à des enquêtes en matière de droits compensateurs.
  Deux de ces accords (avec le Mexique et la Fédération de Russie) impliquaient des engagements de prix et quatre (avec la Fédération de Russie et l'Ukraine) des limitations des exportations.  Au cours de la période considérée, ont pris fin trois accords de suspension portant sur des aciers plats au carbone laminés à chaud provenant du Brésil (mesure compensatoire) et sur des plaques d'acier au carbone coupées à longueur provenant de Chine et d'Afrique du Sud (mesures antidumping);  aucun autre accord de suspension n'a été conclu par les États‑Unis au cours de cette période.

e) Réexamens administratifs

95. Le réexamen administratif des ordonnances instituant un droit antidumping ou un droit compensateur a pour objet de déterminer le montant du droit qui sera définitivement perçu sur les importations effectuées durant la période considérée et de recalculer le montant net de la subvention donnant lieu à des mesures compensatoires ou de la marge de dumping pour les marchandises concernées, afin de déterminer le montant du dépôt pour les périodes ultérieures.  Le réexamen administratif peut être demandé par les parties intéressées tous les 12 mois.  Si aucun réexamen n'a été demandé pendant une période de 12 mois, les droits définitifs perçus correspondent au montant déposé pour cette période.  Entre 2002 et 2003, il y a eu 146 réexamens de droits antidumping et 17 réexamens de droits compensateurs.

f) Réexamens à l'extinction

96. En vertu de l'article 751 c) de la Loi tarifaire de 1930, telle que modifiée par la l'URAA, le Département du commerce et l'USITC doivent faire des "réexamens à l'extinction" au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur d'une ordonnance instituant un droit antidumping ou compensateur afin de déterminer si l'abrogation de cette ordonnance risque d'entraîner une poursuite ou une reprise du dumping ou des subventions donnant lieu à compensation (Département du commerce) et du dommage important subi par la branche de production (USITC).  Ces réexamens se font pour chaque ordonnance (par pays et par produit).  Les accords de suspension font aussi l'objet d'un réexamen à l'extinction.
  La politique du Département du commerce en la matière figure dans son Sunset Policy Bulletin (SPB), lequel fournit des directives sur les questions de méthode ou d'analyse non explicitement couvertes dans les lois et règlements d'application.
  Les États-Unis considèrent comme de minimis les taux de subvention et les marges antidumping donnant lieu à compensation inférieurs à 0,5 pour cent, ce qui est aussi le seuil de minimis pour les réexamens administratifs;  dans le cas des enquêtes initiales, le seuil de minimis est de 1 pour cent pour les droits compensateurs (2 pour cent dans le cas des pays en développement) et de 2 pour cent pour les droits antidumping (3 pour cent).
97. La détermination du risque de poursuite ou de reprise du dumping en cas d'abrogation est faite pour l'ensemble de l'ordonnance, en tenant compte de la moyenne pondérée des marges de dumping déterminée lors de l'enquête et des réexamens ultérieurs.  Dans le cadre du SPB, le Département du commerce détermine normalement qu'une ordonnance antidumping doit être abrogée lorsque le dumping a été supprimé après sa publication et que les volumes d'importation sont restés constants ou ont augmenté;  le maintien de marges de dumping à quelque niveau que ce soit aboutirait à la conclusion d'une poursuite ou reprise probable du dumping.  S'agissant des droits compensateurs, la détermination de probabilité se fonde sur la subvention nette donnant lieu à compensation déterminée lors de l'enquête et des réexamens ultérieurs et sur tout changement du programme à l'origine de la subvention donnant lieu à compensation déterminée lors de l'enquête et des réexamens ultérieurs susceptible d'affecter cette subvention.

98. Toutes les ordonnances instituant un droit antidumping ou compensateur en vigueur au 1er janvier 1995 ont été examinées à partir de juillet 1998, début d'une période de transition qui a pris fin le 30 juin 2001.  Ces réexamens sont appelés premiers réexamens transitoires.  Les 309 examens de la période transitoire ont tous commencé avant le 31 décembre 1999 et se sont terminés en 2001;  les droits ont été supprimés dans 146 cas et maintenus dans 163.
  Le réexamen de toutes les ordonnances prises après le 1er janvier 1995 se fait cinq ans après leur entrée en vigueur.
99. De janvier 2000 à juin 2005, 207 réexamens à l'extinction ont été lancés:  sur les 133 qui étaient achevés au 31 août 2005, 57 ont abouti à l'abrogation de l'ordonnance visée et 76 à son maintien.  Les produits pour lesquels les droits ont été supprimés comprennent des produits sidérurgiques, des textiles et vêtements et des produits agricoles.  Les droits ont été maintenus sur des produits sidérurgiques, des produits chimiques, des textiles industriels et des produits agricoles.

100. Certains aspects de la réglementation et des modalités du réexamen à l'extinction ont été contestés à l'OMC.  À la suite d'une plainte de la CE concernant le réexamen à l'extinction d'ordonnances instituant des droits compensateurs sur certains produits sidérurgiques importés d'Allemagne, le Groupe spécial et l'Organe d'appel ont conclu que les États‑Unis n'avaient pas fait une détermination correcte de la probabilité du maintien ou du rétablissement de la subvention.
  En avril 2004, les États‑Unis ont informé l'ORD qu'ils avaient abrogé l'ordonnance en question.
  En janvier 2002, le Japon a contesté les déterminations finales du réexamen à l'extinction des ordonnances visant des produits plats en acier au carbone résistant à la corrosion;  le Groupe spécial a confirmé tous les aspects de la détermination contestés par le Japon;  l'Organe d'appel a confirmé la plupart des conclusions du Groupe spécial, mais considéré que les décisions du SPB pouvaient être contestées dans le cadre du système de règlement des différends de l'OMC.

101. À la suite d'une plainte de l'Argentine concernant les déterminations finales des réexamens à l'extinction des ordonnances visant des importations de matériels tubulaires pour puits de pétrole, le Groupe spécial a conclu que certaines dispositions relatives aux dérogations en matière de réexamen à l'extinction et certaines dispositions du SPB étaient incompatibles avec les obligations des États‑Unis au titre de l'ADA, mais que les normes utilisées dans les réexamens à l'extinction par l'USITC pour déterminer la probabilité de la poursuite ou de la réapparition du dommage n'étaient pas incompatibles avec l'ADA.  L'Organe d'appel a infirmé les conclusions du Groupe spécial concernant le SPB et confirmé les autres.
  En septembre 2004, un groupe spécial a été constitué pour examiner la contestation par le Mexique du réexamen à l'extinction des mesures antidumping visant les matériels tubulaires pour puits de pétrole.
  Le Groupe spécial a conclu que les déterminations du Département du commerce et de l'USITC étaient compatibles avec l'ADA sur tous les points soulevés par le Mexique, mais que le SPB avait établi une "présomption irréfragable" de probabilité de maintien ou de reprise du dumping qui, en tant que telle, était incompatible avec l'Accord antidumping.
  En novembre 2005, l'Organe d'appel a communiqué son rapport qui infirmait la conclusion du Groupe spécial sur ce dernier point.

v) Sauvegardes

a) Sauvegardes globales

102. Les enquêtes en matière de sauvegardes sont régies par les articles 201 à 204 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, telle que modifiée par l'URAA.  En vertu de l'article 201 (enquêtes en matière de sauvegardes globales), les branches de production nationales qui subissent ou sont menacées de subir un dommage grave en raison de l'augmentation des importations peuvent demander à l'USITC des mesures de protection.  L'USITC détermine si un article est importé en quantité tellement accrue qu'il est une cause substantielle de dommage grave ou de menace de dommage grave pour la branche de production nationale produisant un article similaire ou directement concurrent.  Si elle fait une détermination positive, elle recommande au Président de prendre des mesures pour écarter le dommage ou la menace de dommage et pour faciliter l'adaptation de la branche de production nationale à la concurrence des importations.  Le Président prend la décision définitive d'accorder une protection et définit la forme et l'ampleur de la protection dans un délai de 60 jours après avoir reçu le rapport de l'USITC.  Comme une mesure de sauvegarde ne peut être prise que par le Président, la détermination positive de l'existence du dommage est une condition nécessaire mais non suffisante de son application.

103. Les mesures de sauvegarde peuvent être appliquées pour une période de quatre ans et peuvent être reconduites pour quatre années supplémentaires.  Toutefois, les États-Unis n'ont jamais appliqué de telles mesures pendant plus de trois ans.  Les mesures de sauvegarde peuvent être des droits de douane, des restrictions quantitatives ou des contingents tarifaires, des licences d'importation ou d'autres mesures énoncées à l'article 203 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur.  La loi limite le montant du droit additionnel à 50 pour cent du taux en vigueur au moment où la mesure est prise;  les restrictions quantitatives ne doivent pas limiter les importations à un niveau inférieur à la moyenne des trois dernières années que le Président considère comme représentatives pour les importations en provenance du pays concerné.
  Les pays parties à l'ALENA sont exclus du champ d'application des mesures de sauvegarde, sauf si leurs exportations représentent une part substantielle du total des importations des États-Unis et s'il est démontré qu'elles apportent une contribution majeure au dommage grave.

104. Depuis 1998, des restrictions quantitatives et des droits additionnels ont été appliqués dans un cas, des contingents tarifaires dans deux cas et une combinaison de contingents tarifaires et de droits additionnels dans un autre.  Aucune enquête n'a été ouverte au titre de l'article 201 au cours de la période considérée, la dernière enquête en matière de sauvegardes globales (sur les produits sidérurgiques) remontant à 2001.  Les mesures de sauvegarde appliquées à l'issue des quatre enquêtes ouvertes entre 1998 et 2001 étaient venues à expiration ou il y avait été mis un terme avant la fin de 2003.
105. Les États‑Unis ont notifié à l'OMC l'expiration, le 5 décembre 2003, des mesures de sauvegarde appliquées à dix produits sidérurgiques depuis mars 2002, soit plus d'une année avant leur expiration, en application de la Proclamation présidentielle n° 7741 du 4 décembre 2003.
  Ces mesures étaient des droits ou contingents tarifaires appliqués aux importations de tous les pays, sauf Israël, la Jordanie, le Canada et le Mexique ainsi que les pays en développement ayant une part de marché de moins de 3 pour cent pour chaque produit.  Ces mesures avaient été contestées à l'OMC;  le rapport d'un groupe spécial publié en juillet 2003 avait conclu que ces mesures de sauvegarde étaient incompatibles avec les règles de l'OMC.
  L'Organe d'appel avait confirmé certaines des conclusions du Groupe spécial.

106. En décembre 2003, une proclamation présidentielle a prolongé jusqu'au 21 mars 2005 ou jusqu'au moment où le Secrétaire aurait établi un programme de remplacement le système de suivi et d'analyse de l'acier (SIMA) mis en place en 2002.
  Toutefois, en mars 2005, le Département du commerce a publié un règlement intérimaire "définitif" prorogeant le SIMA de quatre ans (jusqu'au 21 mars 2009).
  Ce règlement étendait également la couverture du SIMA à tous les produits de base des aciéries, mais en excluait certains produits sidérurgiques en aval, de même qu'il supprimait pour eux les prescriptions en matière de licences.  Pour les produits de base déjà couverts, ces prescriptions ont été maintenues sans interruption après publication du règlement intérimaire définitif au Federal Register;  pour les produits de base des aciéries qui n'étaient pas couverts antérieurement, les prescriptions en matière de licences s'appliquent à partir du 9 juin 2005.  Pour les produits sidérurgiques en aval que ne couvre plus le SIMA, elles devaient s'appliquer jusqu'à la même date.  Selon les autorités, le SIMA est un système de licences automatiques fonctionnant sur le Web et les licences sont délivrées gratuitement.

b) Mesures de sauvegarde spéciales

107. L'USITC est également chargée de certaines enquêtes en matière de sauvegardes spécifiques à certains pays ou régions (mesures de sauvegarde spéciales).  En vertu de l'article 421 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, l'USITC mène des "enquêtes de sauvegarde concernant la Chine" pour déterminer (conformément à l'article 16.1 de la Partie I du Protocole d'accession de la République populaire de Chine à l'OMC) si un produit originaire de Chine est importé aux États‑Unis en quantités tellement accrues ou à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer une désorganisation du marché pour les producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurrents.  Si sa détermination est positive, elle propose une mesure corrective et envoie son rapport au Président, lequel prend la décision finale.  Ces enquêtes peuvent porter sur tout produit, y compris les textiles et les vêtements.

108. Au milieu de 2005, l'USITC avait ouvert au titre de l'article 421 cinq enquêtes concernant les actionneurs de béquilles, les cintres pour vêtements en fils d'acier, les tambours et rotors de freins, les accessoires de tuyauterie en fer ductile et les ressorts intérieurs.  Deux ont abouti à une détermination négative;  à l'issue de chacune des trois déterminations positives, les États‑Unis ont demandé l'ouverture de consultations avec la Chine conformément à l'article 16.1 du Protocole d'accession et notifié ces demandes au Comité des sauvegardes de l'OMC.
  Toutefois, dans chaque cas, le Président a déterminé que des mesures de protection n'étaient pas dans l'intérêt national.
109. Le Rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine prévoit jusqu'au 31 décembre 2008 un mécanisme de sauvegarde spécifique pour les textiles et les vêtements.  En vertu de son paragraphe 242, les États‑Unis et les autres Membres de l'OMC peuvent demander à la Chine l'ouverture de consultations en vue d'atténuer ou d'éviter la désorganisation de leur marché.  Le Comité de l'application des accords sur les textiles (CITA), groupe interagences présidé par le Département du commerce, est chargé des questions relatives à la politique commerciale concernant les textiles et de la supervision de l'application des accords dans ce domaine.  L'Office des textiles et des vêtements (OTEXA) du Département du commerce assure le secrétariat du CITA et le suivi de tous les accords et fournit les analyses économiques et données pertinentes sur lesquelles le CITA se fonde pour prendre des mesures.

110. Les procédures du CITA ont été publiées au Federal Register en mai 2003.
  Le CITA y publie des avis faisant appel aux observations du public sur chaque produit pouvant faire l'objet d'une procédure de sauvegarde.  S'il fait une détermination positive que des importations de textiles et de vêtements originaires de Chine contribuent à désorganiser le marché des États‑Unis, il demande à la Chine l'ouverture de consultations en vue d'atténuer ou d'éviter une telle désorganisation.
  À la date où l'ouverture de consultations est demandée, un contingent est imposé pour limiter les importations du produit visé aux États‑Unis.  Cette limite quantitative prend fin le 31 décembre de l'année où l'ouverture de consultations a été demandée ou, lorsqu'il restait trois mois ou moins à courir dans l'année au moment de la demande, 12 mois après celle‑ci;  un contingent ne peut rester en vigueur au‑delà d'une année sans renouvellement de la demande, sauf accord différent entre les États‑Unis et la Chine.  Le renouvellement de la demande ne peut intervenir que si le CITA fait une nouvelle détermination positive.  Les limites quantitatives sont fixées à un niveau ne dépassant pas de 7,5 pour cent (6 pour cent pour les produits en laine) le volume de produits textiles et de vêtements originaires de Chine importé au cours des 12 premiers mois des 14 mois les plus récents précédant le mois durant lequel la demande de consultations a été présentée.
  Le CITA peut ouvrir des enquêtes à la demande d'une branche de production ou à sa propre initiative.
111. Au cours des dix premiers mois de 2005, le CITA a fait plusieurs déterminations de désorganisation et/ou de menace de désorganisation du marché dans le cadre du mécanisme de sauvegarde concernant les textiles chinois et imposé des contingents pour les importations originaires de Chine de neuf catégories de textiles et de vêtements, englobant 16 "produits".
  La valeur des importations de ces neuf catégories de produits chinois s'est élevée à quelque 1,8 milliard de dollars en 2004, contre 930 millions de dollars pour les quatre catégories (dont trois catégories combinées) qui avaient fait l'objet de mesures de sauvegarde concernant les textiles chinois en 2003 et 2004.

112. En novembre 2005, les États‑Unis et la Chine sont parvenus à un accord bilatéral limitant les exportations chinoises de textiles et de vêtements (Mémorandum d'accord entre les gouvernements des États‑Unis d'Amérique et de la République populaire de Chine concernant le commerce des textiles et vêtements).  Résultat de négociations menées au titre du paragraphe 242 du rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine, il entrera en vigueur le 1er janvier 2006, à l'expiration des contingents établis en 2005, et prendra fin le 31 décembre 2008.  Il applique des contingents annuels croissants à 34 produits, qui correspondent à 21 catégories combinées.
  Il prévoit aussi des reprises en compte et des reports sur des exercices ultérieurs.  Les autorités estiment que, grâce à l'ampleur de sa couverture et à sa durée de trois ans, l'accord permettra aux parties concernées du secteur privé d'établir des plans dans un environnement plus stable et prévisible.
  Un système de visa électronique sera mis en place pour faciliter l'application de l'accord.
  En novembre 2005 a été conclu un mémorandum d'accord qui prévoit de limiter les importations de chaussettes à un certain niveau pour la période du 1er novembre au 31 décembre 2005.

vi) Restrictions quantitatives et contrôles

113. La plupart des restrictions quantitatives et mesures de contrôle des importations appliquées par les États‑Unis le sont à des fins de protection de la sécurité nationale, de la santé des consommateurs, de la moralité publique ou de l'environnement.  Ces restrictions et contrôles sont mis en œuvre au moyen d'un régime de licences concernant les poissons et animaux sauvages, les stupéfiants, les boissons alcooliques, les tabacs, les armes à feu, les explosifs et les installations nucléaires.

114. Les États‑Unis interdisent les importations en provenance de certains pays pour des motifs de politique étrangère.  La plupart des importations originaires de Cuba, de la République démocratique populaire de Corée, de l'Iran, du Myanmar et du Soudan font l'objet d'interdictions ou de prescriptions d'approbation.
  Le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du Département du Trésor est chargé d'administrer ces mesures.

115. D'une manière générale, les importations de gaz naturel ou de gaz naturel liquéfié ne sont autorisées que si elles sont dans l'intérêt général.
  Une exception est faite pour le gaz originaire des pays partenaires des États‑Unis dans le cadre d'accords de libre‑échange.  Dans ce cas, les autorisations d'importation sont accordées "sans modification ni retard".
  Le Département de l'énergie est chargé d'autoriser les importations de gaz naturel ou de gaz naturel liquéfié.
116. Des restrictions quantitatives sur les importations sont en place à des fins commerciales surtout dans le secteur des textiles et des vêtements.  Toutefois, avec la suppression, en janvier 2005, des contingents bilatéraux concernant les importations en provenance des Membres de l'OMC dans le cadre de l'application de l'Accord sur les textiles et les vêtements, le nombre de pays soumis à ces restrictions a considérablement diminué.  Au cours de la première moitié de 2005, des contingents s'appliquaient aux textiles et vêtements de quatre pays (Bélarus, Chine, Ukraine et Viet Nam) contre 45 en juin 2003.
  Des contingents sur les textiles et les vêtements sont appliqués à la Chine (voir section v) b) plus haut) et aux pays non Membres de l'OMC dans le cadre d'accords bilatéraux.

vii) Normes et règlements techniques

a) Participation à l'OMC et accords commerciaux préférentiels
117. Le Titre IV de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée, constitue le fondement juridique de l'application aux États‑Unis de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC).
  Le Centre national d'information sur la normalisation et la certification (NCSCI) de l'Institut national des normes et de la technologie (NIST) en est le point d'information et l'autorité de notification aux États‑Unis.

118. De juillet 2003 à juin 2005, les États‑Unis ont présenté 78 notifications au titre de l'Accord OTC.
  C'est l'Agence pour la protection de l'environnement qui en a présenté le plus grand nombre (25), suivie par l'Office des produits alimentaires et des médicaments (21) et le Département des transports (18).  Aucune notification n'a eu trait à des mesures proposées au niveau infrafédéral.  Les autorités soulignent que les procédures sont en place pour notifier ce genre de mesures, mais qu'aucune n'a été identifiée.

119. Depuis le dernier réexamen, les États‑Unis ont notifié à l'OMC un accord de reconnaissance mutuelle relatif aux certificats de conformité des équipements marins de l'Union européenne.

120. De juillet 2003 à juillet 2005, plusieurs Membres de l'OMC ont exprimé au sein du Comité OTC leurs préoccupations concernant les normes de sécurité des États‑Unis relatives aux briquets rechargeables, à la Loi sur le bioterrorisme et au programme d'étiquetage concernant le pays d'origine autorisé par la Loi de 2002 sur l'agriculture (voir plus loin).

121. Tous les accords de libre‑échange conclus par les États‑Unis et entrés en vigueur entre le milieu de 2003 et le milieu de 2005 (avec l'Australie, le Chili et Singapour) contiennent des dispositions concernant les obstacles techniques au commerce (tableau AIII.4).

b) Règlements techniques

122. Deux documents principaux renseignent sur le programme de réglementation du Gouvernement fédéral.  Le Programme unifié de réglementation résume les règlements (y compris les règlements techniques et les normes et mesures phytosanitaires) que chaque organisme prévoit de publier dans les six mois à venir.  Le Plan de réglementation indique les priorités en la matière et contient des renseignements complémentaires sur les règlements les plus importants que les organismes prévoient d'adopter dans l'année à venir.

123. Pour l'élaboration des règlements, les organismes fédéraux doivent suivre les procédures établies par la Loi sur les procédures administratives.
  Le mot "règle" englobe les règlements techniques (ainsi que les mesures sanitaires et phytosanitaires).  Selon cette loi, un organisme doit publier un avis de projet de réglementation, fournir aux personnes intéressées (quelle que soit leur nationalité) la possibilité de faire des observations et publier un avis de règle définitive au moins 30 jours avant la date de son entrée en vigueur.  Ce dernier avis doit tenir compte de toutes les observations techniques reçues.  Les organismes peuvent aussi faire une consultation générale sur une question avant de formuler un projet spécifique de réglementation.  Le moyen utilisé est le préavis de projet de réglementation.  Les avis de réglementation sont publiés au Federal Register;  les règles définitives sont indexées et codifiées dans le Code de réglementation fédérale.

124. Le Titre IV de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée, interdit aux organismes fédéraux de faire des normes, règlements techniques ou procédures d'évaluation de la conformité des obstacles non nécessaires au commerce.
  Les activités de normalisation ne sont pas considérées comme un obstacle au commerce "si l'objectif démontrable de cette activité est d'atteindre un objectif national légitime, y compris … la protection d'intérêts légitimes en matière de santé ou de sécurité, de sécurité essentielle, d'environnement ou d'intérêts du consommateur et si cette activité n'a pas pour effet d'exclure des produits importés qui répondent pleinement à ses objectifs".

125. En vertu de l'Ordonnance exécutive 12866 de septembre 1993, le Bureau de la gestion et du budget (OMB) est tenu d'examiner toutes les règles "importantes" élaborées par les organismes fédéraux (à l'exclusion des organismes de réglementation indépendants) avant leur publication au Federal Register, en tant que projets de règles ou de règles définitives.  Sont définies comme importantes les règles qui ont un effet économique annuel d'au moins 100 millions de dollars ou qui ont un effet négatif "notable sur l'ensemble de l'économie, un secteur particulier, la productivité, la concurrence, l'emploi, l'environnement, la santé ou la sécurité publiques ou les États ou les collectivités locales ou tribales".
  Les organismes doivent présenter au Service de l'information et de la réglementation de l'OMB une évaluation des coûts et avantages de la règle proposée et des solutions alternatives "potentiellement efficaces et raisonnablement faisables".  En vertu de la Loi sur la souplesse de la réglementation, les organismes fédéraux sont tenus d'analyser les effets anticipés d'un projet de règle sur les petites entités et d'identifier d'autres approches, à moins de certifier que la règle n'aura pas d'"effet économique important sur un grand nombre de petites entités".

126. Selon le "Final Information Quality Bulletin for Peer Review" (Bulletin d'information sur la qualité pour l'examen par les pairs), qui a vu le jour en juin 2005, les conclusions scientifiques représentant la position officielle d'un organisme fédéral qui sont susceptibles de servir de base à la formulation et à l'adoption d'un règlement technique sont soumises à un examen par des pairs.
  Pour ces examens, le Bulletin établit des procédures particulières pour les "évaluations scientifiques très sensibles", lesquelles sont définies comme étant "susceptibles d'avoir un effet économique de plus de 500 millions de dollars par an", notamment du fait des coûts ou avantages qui pourraient découler d'une réglementation fondée sur elles.
  Chaque organisme doit présenter à l'OMB un rapport annuel comportant un résumé des examens effectués par des pairs.  La prescription d'examen par des pairs ne s'applique pas à différents types de renseignements, notamment les renseignements sur la santé et la sécurité dont la diffusion ne peut être retardée.

127. Les personnes intéressées, y compris les étrangers, peuvent demander la publication, modification ou abrogation d'une règle.  Les organismes fédéraux réagissent à ces demandes à leur discrétion, mais doivent répondre à toutes.  En vertu de la Loi sur l'examen parlementaire, le Congrès peut invalider une règle.
  En outre, toutes les règles peuvent faire l'objet d'un réexamen judiciaire.

128. Les États peuvent également adopter des règlements techniques dans leurs domaines de compétence, notamment tous les domaines qui ne sont pas expressément couverts par la législation fédérale.  Ils peuvent déléguer leur pouvoir de réglementation aux collectivités régionales, locales ou municipales.  Les autorités ont indiqué ne pas connaître d'État qui n'ait pas mis en place l'infrastructure nécessaire pour respecter les obligations de transparence et autres découlant de l'Accord OTC de l'OMC.

129. Les autorités ont indiqué qu'elles n'établissent pas de statistiques centralisées sur la mesure dans laquelle les règlements techniques des États-Unis sont fondés sur des normes internationales.

130. Un certain nombre de règlements techniques comportent des spécifications sur l'étiquetage des marchandises.  Ainsi, en vertu de la Loi tarifaire de 1930, des inscriptions en anglais bien visibles et indélébiles doivent figurer sur les articles importés pour en indiquer le pays d'origine à "l'acheteur final".
  Les exceptions à cette prescription concernent les articles qui ne peuvent être marqués ou pour lesquels le coût du marquage serait "prohibitif".  Sont également exemptés les articles "importés en quantités substantielles au cours de la période de cinq ans précédant immédiatement le 1er janvier 1937 pour lesquels l'indication d'origine n'était pas requise pendant cette période".
  Il s'agit en l'occurrence des légumes, fruits, noix, baies, animaux, poissons et oiseaux.
  Toutefois, les "conteneurs directs" de ces produits doivent comporter des étiquettes indiquant le pays d'origine.

131. Les règlements d'application de la Loi fédérale sur l'inspection des viandes et de la Loi sur l'inspection des volailles exigent que le pays d'origine soit indiqué en anglais sur les conteneurs directs de tous les produits de viandes et de volailles admis aux États‑Unis.
  Les produits de viandes ou de volailles importés en vrac ou leurs conteneurs n'ont pas besoin d'être étiquetés, lorsqu'ils sont transformés aux États‑Unis.

132. En vertu de la Loi sur l'agriculture de 2002, les détaillants doivent indiquer à leurs clients le pays d'origine des viandes de bœuf, mouton ou porc, du poisson, des crustacés et des produits agricoles périssables, et, depuis septembre 2004, des arachides.  Les produits servant d'ingrédients dans les aliments transformés sont exemptés.  La loi précise les critères auxquels doivent satisfaire les produits pour porter l'étiquette "États‑Unis".

133. La Loi de 2004 portant ouverture de crédits budgétaires a reporté à septembre 2006 les prescriptions d'étiquetage de la Loi de 2002 sur l'agriculture pour tous les produits, sauf le poisson et les crustacés.  Le Département de l'agriculture a publié en septembre 2004 une règle définitive intérimaire pour le programme d'étiquetage du pays d'origine concernant les poissons et crustacés
 , qui est entrée en vigueur en avril 2005.  Il estime que les coûts liés à la mise en œuvre de la règle définitive intérimaire s'élèveront la première année à 89 millions de dollars, dont 44,6 millions pour la tenue des registres et les coûts connexes.
  Pour les années suivantes, les coûts de tenue des registres sont estimés à 24,4 millions de dollars.  Selon la notification de la règle définitive intérimaire à l'OMC, l'objectif du programme d'étiquetage du pays d'origine est d'éviter les tromperies.
  Deux Membres de l'OMC ont exprimé au Comité OTC leurs préoccupations concernant ce programme.

134. En vertu de la Loi sur l'étiquetage des véhicules automobiles, les voitures de tourisme, camionnettes ouvertes, fourgons et véhicules utilitaires sportifs neufs doivent comporter une étiquette indiquant le pourcentage en valeur de leur teneur en pièces originaires des États-Unis et du Canada, le pays de montage et les pays d'origine du moteur et de la transmission.

135. En vertu de la Loi sur l'identification des produits de fibres textiles, tout textile doit porter une étiquette indiquant son pays d'origine.

136. En vertu de la Loi de 1937 sur l'Accord de commercialisation des produits agricoles, les produits importés doivent satisfaire aux mêmes prescriptions en matière de classification, de calibre, de qualité et de maturité que les produits nationaux visés par des arrêtés de commercialisation fédéraux ou à des prescriptions comparables (chapitre IV 2)).
c) Normes

137. Le respect des normes n'est pas une prescription légale, mais dans la pratique le marché des États‑Unis incite fortement au respect de certaines normes pour les produits importés et nationaux.  En vertu de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, les organismes fédéraux sont tenus de "prendre en considération" les normes internationales lorsqu'ils élaborent des normes et, le cas échéant, de les fonder sur ces normes internationales.
  Les exceptions reconnues qui justifient que l'on s'écarte des normes internationales sont les impératifs de la sécurité nationale, la prévention des pratiques de nature à induire en erreur, la protection de la santé ou de la sécurité des personnes, de la vie ou de la santé des animaux, la préservation des végétaux, la protection de l'environnement, les facteurs climatiques ou autres facteurs géographiques fondamentaux et les problèmes technologiques fondamentaux.
  Est définie par la loi comme norme internationale toute norme promulguée par une organisation "dont peuvent être membres des représentants, publics ou privés, des États‑Unis et au moins tous les Membres [de l'OMC] et qui mène des activités de normalisation sur le plan international".

138. En vertu du Titre IV de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, le Président est tenu de "prendre toute mesure raisonnable à sa disposition pour promouvoir le respect par les organismes des États et les particuliers, dans leurs activités de normalisation, de prescriptions équivalentes à celles imposées aux organismes fédéraux et de procédures de notification, participation et publication".

139. En vertu de la Loi de 1995 sur le transfert de technologie et le progrès technique, les organismes fédéraux doivent employer des normes volontaires établies par consensus plutôt que des normes officielles pour atteindre leurs objectifs, sauf si cela est contraire à la loi ou impossible pour d'autres raisons.
  Les normes volontaires établies par consensus sont des normes élaborées par des organismes nationaux ou internationaux selon des procédures convenues.  Ces dernières doivent satisfaire à des critères d'ouverture, d'équilibre et de respect de la légalité et prévoir une procédure d'appel.  Ces normes n'ont pas besoin d'être adoptées à l'unanimité, mais par "accord général".
  La loi fait en outre obligation aux organismes fédéraux de participer à leur élaboration.

140. Aux termes de la Circulaire A‑119 de l'OMB, les chefs des organismes fédéraux doivent indiquer à ce dernier (par l'intermédiaire du NIST) les raisons pour lesquelles des normes officielles sont utilisées plutôt que des normes volontaires établies par consensus.  Ces organismes doivent aussi fournir des renseignements sur leur participation à l'élaboration de ces normes.  Le NIST établit un rapport annuel sur la base de ces renseignements.
  Selon son dernier rapport, au moins 72 normes officielles ont été utilisées par 25 organismes fédéraux au cours de l'exercice 2003.
  Dans le même temps, ces derniers ont adopté près de 2 500 normes du secteur privé, lesquelles incluent les normes volontaires établies par consensus.  Au cours de l'exercice 2003, ils ont remplacé 185 normes officielles par des normes du secteur privé.
141. L'Institut national de normalisation (ANSI) est une organisation sans but lucratif qui réunit entreprises, sociétés professionnelles et associations commerciales, organisations à activités normatives, organismes gouvernementaux et représentants des consommateurs et des travailleurs.
  Il coordonne le système de normes privées.  Il accrédite les organisations dont les procédures de normalisation répondent à ses critères:  il existe quelque 270 organisations accréditées.

142. L'ANSI représente les États‑Unis au Forum international de l'accréditation (IAF), à l'Organisation internationale de normalisation, à la Commission électrotechnique internationale, au Congrès de la zone Pacifique pour les normes (PASC) et à la Commission panaméricaine des normes.  Il a indiqué qu'il applique pour le compte des organisations qu'il accrédite le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes annexé à l'Accord OTC.

143. En septembre 2005, les États‑Unis et la CE ont conclu un accord sur les pratiques de vinification et d'étiquetage des vins, visant à faciliter le commerce bilatéral des vins.  L'accord prévoit:  a) la reconnaissance des pratiques courantes de vinification existantes;  b) une procédure de consultation pour l'agrément de nouvelles pratiques de vinification;  c) la limitation par les États‑Unis de l'utilisation de certaines appellations semi-génériques sur le marché des États‑Unis;  d) l'autorisation par l'UE sous certaines conditions de l'utilisation de certaines appellations réglementées concernant les vins des États‑Unis exportés vers l'UE;  e) la reconnaissance de certains noms d'origine dans chacun des deux marchés;  f) la simplification des prescriptions de certification;  et g) la définition des paramètres relatifs aux éléments facultatifs d'étiquetage des vins des États-Unis
vendus sur le marché de l'UE.  L'accord prévoit aussi une deuxième phase de négociations sur les questions encore en suspens concernant le commerce des vins entre les États‑Unis et l'UE.

d) Évaluation de la conformité

144. La reconnaissance des résultats de l'évaluation de la conformité incombe à l'organisme de réglementation concerné.

145. Les États‑Unis font appel à une vaste gamme d'instruments pour évaluer la conformité des produits nationaux et importés aux règlements techniques.  Le plus courant est l'autodéclaration du fournisseur.  Les organismes de réglementation peuvent aussi faire appel à des services indépendants (essentiellement privés) d'essai et de certification.  Ceux qui remplissent les critères spécifiés par l'organisme de réglementation sont accrédités ou autrement agréés, quelle que soit leur implantation géographique, pour effectuer des évaluations de la conformité aux règlements techniques du pays.  Ces évaluations peuvent aussi être effectuées directement par un organisme fédéral, les États ou les collectivités locales.

146. Les autorités ont indiqué qu'il n'existe pas de données centralisées sur la mesure dans laquelle les organismes de réglementation ont reconnu les règlements étrangers ou les résultats des procédures d'évaluation de la conformité suivies à l'étranger.
  Les États‑Unis ont communiqué à l'OMC cinq notifications d'accords concernant leur acceptation d'évaluations de la conformité à la réglementation des États-Unis effectuées à l'étranger (voir plus haut).

viii) Mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Participation aux activités de l'OMC et accords préférentiels

147. De juillet 2003 à juillet 2005, les États‑Unis ont présenté 345 notifications au titre de l'Accord SPS de l'OMC.  Le Bureau de la sécurité alimentaire et des services techniques du Service "Étranger" du Département de l'agriculture est le point d'information SPS.

148. Des Membres de l'OMC ont exprimé au Comité SPS leurs préoccupations concernant certaines mesures SPS prises par les États‑Unis (tableau III.5).  Aucune n'a été suivie d'une procédure officielle de règlement des différends.

149. Deux des trois accords de libre‑échange entrés en vigueur entre le milieu de 2003 et le milieu de 2005 (avec l'Australie, le Chili et Singapour) contiennent des dispositions SPS.  Celles des deux premiers sont dans l'ensemble similaires.  L'un de leurs objectifs est de renforcer l'application par les parties de l'Accord SPS de l'OMC.  Ils prévoient tous deux l'établissement d'un comité des questions sanitaires et phytosanitaires.  Ils ne prévoient pas un règlement des différends en la matière.  L'accord de libre-échange avec Singapour ne contient aucune disposition SPS spécifique.

Tableau III.5

Préoccupations commerciales concernant les mesures SPS des États‑Unis, 2005a 
	Mesure
	Notification ou document de référence pertinentsb
	Date de formulation
	Solution

	Suspension des importations de poires Ya en provenance de Chine
	G/SPS/R/36
	Mars 2005
	Non rapportée

	Mesures à l'importation appliquées aux plantes en pot en provenance de l'UE
	G/SPS/R/36
	Juillet 2001, mars et juin 2005
	Non rapportée

	Interdiction de l'utilisation de matériels issus de bovins dans les aliments pour la consommation humaine;  prescriptions en matière de tenue d'archives concernant les aliments pour la consommation humaine et les cosmétiques fabriqués à partir de matériels issus de bovins 
	G/SPS/N/USA/933 à 934
	Octobre 2004
	Non rapportée

	Radiation de la France de la liste des pays autorisés à exporter certaines viandes et certains produits carnés 
	G/SPS/R/35
	Mars, juin, et octobre 2004
	Question résolue

	Interdiction de l'utilisation des matériels à risques spécifiés pour l'alimentation humaine et prescriptions concernant l'élimination des bovins invalides non ambulants 
	G/SPS/N/USA/844
	Mars 2004
	Non rapportée

	Restrictions appliquées à l'importation d'agrumes du nord‑ouest de l'Argentine
	G/SPS/R/25
	Novembre 1999, juin 2000, juillet et octobre 2001, et mars 2004
	Question résolue

	Prescriptions pour l'importation de plantes rendues artificiellement naines en provenance de Chine (penjing) dans leur milieu de culture
	G/SPS/N/USA/431 et 431/Add.1
	Novembre 2002 et mars 2004
	Non rapportée

	Application de la norme internationale intitulée "Directives pour la réglementation des matériaux d'emballages à base de bois dans le commerce international"
	G/SPS/N/USA/705
	Octobre 2003
	Non rapportée

	Restrictions sur les pigments
	G/SPS/N/USA/214/Add.1
	Mars 2002 et octobre 2003
	Non rapportée


a
Comprennent les préoccupations exprimées, examinées ou résolues entre le milieu de 2003 et le milieu de 2005.

b
Seuls les documents les plus récents sont cités.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

b) Cadre législatif et institutionnel

150. Les mesures SPS font l'objet des mêmes procédures administratives que les règlements techniques (voir section vii) b) plus haut).  Outre les lois mentionnées dans la section en question, les principaux textes qui régissent les mesures SPS sont la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques, la Loi sur le service de santé publique, la Loi sur la protection de la qualité des aliments, la Loi sur la protection de la santé animale, la Loi fédérale sur la protection des plantes, la Loi fédérale sur les insecticides, les fongicides et les rodenticides et la Loi sur le contrôle des substances toxiques.
151. Quatre organismes se partagent la responsabilité de l'application de ces lois:  l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDA), qui relève du Département de la santé et des services sociaux, le Service de contrôle d'innocuité et d'inspection des produits alimentaires (FSIS) et le Service d'inspection zoosanitaire et phytosanitaire (APHIS) du Département de l'agriculture, et l'Agence pour la protection de l'environnement (EPA).

152. L'APHIS réglemente les importations de plantes, d'animaux et de leurs produits.  À la suite de l'adoption de la Loi de 2002 sur la sécurité intérieure, les fonctions traditionnelles de l'APHIS aux ports d'entrée ont été transférées au CBP.

153. L'APHIS élabore les règlements d'importation sur la base d'une évaluation des risques, qui prend en compte la nature du produit et son lieu d'origine.  Il a publié des directives pour l'évaluation des risques posés par les parasites, qui s'inspirent de celles de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et de l'Organisation nord‑américaine pour la protection des plantes.
  Selon les autorités, il applique dans ses évaluations, lorsque c'est approprié, le concept de régionalisation et suit la norme de la CIPV en matière de prescriptions relatives à l'établissement de zones sans parasites pour l'évaluation des demandes de création de telles zones.  Les prescriptions pour reconnaître une zone sans parasites en ce qui concerne les fruits et légumes figurent dans le Code des règlements fédéraux (Code of Federal Regulations).
  Il n'existe pas de directives spécifiques concernant les zones sans parasites pour les céréales, les plants de pépinières ou le bois d'œuvre.

154. L'APHIS a publié des directives pour l'évaluation des risques de maladie présentés par les importations d'animaux et de produits dérivés.
  Elles s'inspirent des directives pour l'analyse des risques de l'OIE.  Sa politique générale est d'évaluer les risques sur la base du "risque de maladie associé à la région d'exportation [des animaux et de leurs produits], plutôt que sur un statut de présence ou d'absence de maladies déterminé pays par pays".
  Dans ce contexte, il a élaboré des directives pour évaluer et reconnaître comme sources d'importation exemptes de risques des régions à l'intérieur de pays ou à cheval sur plusieurs pays.
  Le processus d'évaluation implique généralement des visites de ses représentants dans les régions concernées.  Le service tient à disposition une liste des pays ou régions qu'il reconnaît comme étant exempts de maladies spécifiques du bétail et de la volaille.

155. En général, les importations de plantes, d'animaux et de leurs produits nécessitent un permis d'importation que délivre l'APHIS.  Ce permis définit les conditions d'admission du produit.  Les importateurs peuvent présenter leur demande de permis en ligne au moyen du système d'autorisation des importations (IAS).
  Les importateurs peuvent également l'utiliser pour vérifier où en est une demande en cours ou la modifier.

156. Entre le moment où l'APHIS a fait une détermination du risque présenté par l'importation d'un produit particulier et celui où une licence d'importation est délivrée, la procédure peut prendre plusieurs années, selon la qualité des données reçues notamment pour l'évaluation du risque.
  Dans la plupart des cas, elle implique aussi la promulgation d'un règlement en vertu de la Loi sur les procédures administratives et d'autres lois (voir section vii) b) plus haut).  Une fois qu'un règlement autorise l'importation d'un produit d'une région particulière, l'APHIS délivre les permis d'importation sans qu'il soit nécessaire d'effectuer des analyses de risques supplémentaires pour une cargaison donnée.

157. Le FSIS a des compétences particulières en ce qui concerne l'innocuité des viandes, des volailles et de certains produits à base d'œufs.  À l'importation aux États‑Unis, ces produits doivent satisfaire à toutes les prescriptions des États-Unis en matière d'innocuité alimentaire.  Sur demande, le FSIS évalue le système de réglementation d'un pays concernant ces produits pour vérifier s'il assure le même degré de protection que celui des États‑Unis.  À cette fin, il examine les lois et règlements pertinents et effectue des vérifications sur place.  Si le système de réglementation du pays est considéré comme équivalent, le règlement des États‑Unis est modifié en conséquence.
  Le FSIS a publié sa procédure d'évaluation de l'équivalence des systèmes de réglementation étrangers concernant les viandes et volailles.
  La même procédure est utilisée pour déterminer l'équivalence des systèmes d'inspection des pays concernant les ovoproduits.  Pour veiller au respect permanent des normes de sécurité des États‑Unis, le FSIS effectue des vérifications périodiques des systèmes d'inspection étrangers concernant les viandes, volailles ou ovoproduits et inspecte périodiquement les produits importés dans les ports d'entrée des États‑Unis.

158. Les États‑Unis ont reconnu 34 systèmes étrangers comme étant équivalents à leur système de réglementation concernant les viandes, volailles et/ou ovoproduits.
  Seuls ceux provenant d'installations agréées par les services d'inspection des systèmes que reconnaît le FSIS peuvent être importés aux États‑Unis.

159. L'EPA est chargée de faire respecter les lois et règlements fédéraux sur l'environnement.  Tous les pesticides destinés à être utilisés aux États‑Unis, y compris ceux qui sont importés, doivent être enregistrés auprès de l'Agence;  en outre, les importations doivent lui être notifiées.  Avant d'enregistrer un pesticide, elle l'évalue pour s'assurer qu'il n'aura pas d'effets négatifs déraisonnables sur l'homme, l'environnement ou les espèces non ciblées.  Elle fixe aussi les quantités résiduelles limites ("tolérances") de pesticides autorisées dans ou sur les produits alimentaires.  Ces tolérances sont fixées sur la base d'une évaluation des risques et sont appliquées par le FDA.  En vertu de la législation fédérale, l'EPA doit vérifier pour août 2006 l'innocuité de quelque 9 700 tolérances.  Les autorités ont indiqué qu'à cette fin tous les usages existants des pesticides sont réexaminés lorsqu'une nouvelle utilisation est proposée et à chaque suppression d'une utilisation les tolérances correspondantes sont annulées.  Elles ont indiqué aussi qu'après 2006 l'EPA sera tenue de mettre en place un système de réexamen périodique de tous les enregistrements de pesticides, l'objectif étant de veiller à ce que tous soient conformes aux normes de sécurité et de protection de la santé publique et de l'environnement.

160. Le FDA est le principal organisme responsable de la sécurité de tous les autres aliments et des médicaments vétérinaires, et de l'application de la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques et d'autres lois fédérales connexes.
c)  La Loi sur le bioterrorisme

161. La Loi de 2002 sur la sécurité sanitaire, la prévention et la lutte contre le bioterrorisme impose que les établissements nationaux et étrangers où sont fabriqués, transformés, conditionnés et entreposés des aliments destinés à être consommés aux États‑Unis s'enregistrent auprès du FDA, que celui‑ci soit notifié avant l'admission de tout aliment importé ou proposé à l'importation aux États‑Unis et que les personnes participant à la fabrication, distribution et recette des produits alimentaires aux États‑Unis établissent et maintiennent des archives permettant d'identifier les provenances immédiates et les destinataires immédiats de ces produits.  La Loi sur le bioterrorisme a également habilité le FDA à placer en détention administrative tout produit alimentaire pour lequel il existe des preuves ou des renseignements crédibles qu'il présente une menace sérieuse pour la santé ou un risque de mort pour l'homme ou les animaux.  Depuis le milieu de 2003, le FDA a promulgué divers règlements pour l'application de ces prescriptions.

162. L'enregistrement prescrit par la Loi sur le bioterrorisme peut se faire en ligne et il est gratuit.
  Chaque établissement doit s'enregistrer une seule fois, mais les renseignements fournis doivent être mis à jour en cas de changement.  Les établissements étrangers doivent désigner un agent aux États‑Unis au moment de leur enregistrement.  Celui‑ci doit y habiter ou y avoir un lieu d'activité et y être physiquement présent.  Environ 238 000 établissements se sont enregistrés auprès du FDA
, dont 55 pour cent sont à l'étranger.

163. En vertu de la prescription de préavis de la Loi sur le bioterrorisme, toutes les importations de produits alimentaires doivent être notifiées au FDA au moyen du Système commercial automatisé (ACS) du CBP ou de l'interface du système de préavis du FDA.
  Les produits alimentaires soumis à la prescription de préavis représentent quelque 2 076 lignes tarifaires du SH au niveau des positions à dix chiffres;  ils englobent les produits diététiques, les aliments pour bébés, les boissons (y compris alcooliques) et les aliments pour animaux domestiques.
  Huit cent soixante-huit autres lignes correspondant à des produits ayant des usages alimentaires et non alimentaires peuvent être soumises à la prescription de préavis.  Des délais sont fixés pour l'envoi du préavis d'importation de produits alimentaires au FDA;  ils varient selon le mode de transport utilisé:  huit heures pour ceux qui arrivent par voie maritime, quatre heures par avion ou par train et deux heures par la route.

164. Le FDA a effectué des analyses des effets économiques des règlements d'application de la Loi sur le bioterrorisme avant leur entrée en vigueur, comme l'exige la législation fédérale.
  Le Secrétariat n'a pas pu mesurer les effets commerciaux de ces règlements après leur entrée en vigueur, essentiellement parce qu'aucun renseignement n'était disponible sur des indicateurs importants comme la valeur des importations refoulées pour non-respect.

d) Le génie génétique agricole

165. Les produits du génie génétique agricole sont réglementés en fonction de leur usage prévu et doivent être conformes aux normes établies par la législation fédérale et celle des États, notamment la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques, la Loi fédérale sur la protection des plantes, la Loi fédérale sur les insecticides, fongicides et rodenticides, la Loi sur le contrôle des substances toxiques et les lois des États sur la certification des semences.  Il n'existe pas de prescriptions nationales pour l'enregistrement des nouvelles variétés de cultures.

166. L'APHIS, l'EPA et le FDA sont les organismes chargés de réglementer le génie génétique agricole.  En vertu des règlements de l'APHIS, les organismes et produits modifiés ou produits grâce à la biotechnologie moderne qui sont ou dont on croit qu'ils sont des parasites des végétaux doivent faire l'objet d'un permis ou d'une notification avant d'être importés aux États‑Unis, de passer d'un État à un autre ou d'être libérés dans l'environnement à partir d'une zone de confinement.

167. L'EPA réglemente la distribution, la vente, l'usage et les essais des plantes et microbes qui produisent des substances pesticides.  Elle établit les tolérances concernant les résidus d'herbicides utilisés sur les nouvelles cultures résistant aux herbicides.  Elle réglemente les micro‑organismes destinés à un usage commercial qui comportent ou expriment de nouvelles combinaisons de caractéristiques, y compris les "micro‑organismes intergénériques" constitués par combinaison délibérée d'éléments génétiques d'espèces taxonomiques différentes.

168. Le FDA est chargé de la réglementation des produits alimentaires et des aliments pour animaux dérivés des nouvelles variétés de plantes.  Sa politique, fondée sur la législation existante concernant les aliments, prescrit que les aliments produits par génie génétique doivent satisfaire aux mêmes normes de sécurité sanitaire que les autres aliments.  Il considère les substances ajoutées intentionnellement aux aliments par génie génétique comme des additifs alimentaires s'ils diffèrent sensiblement des substances actuellement présentes dans les aliments de par leur structure, leur fonction ou leur quantité.  Si les aliments issus de la biotechnologie diffèrent sensiblement des aliments classiques, par exemple sur le plan de leur contenu nutritionnel ou de leur pouvoir de déclencher des réactions allergiques, leur étiquette doit l'indiquer.
  Il n'est pas nécessaire d'indiquer sur l'étiquette que le produit alimentaire a été élaboré par génie génétique.  En décembre 2005, seulement deux produits alimentaires issus de la biotechnologie avaient dû être étiquetés du fait d'un changement de leurs caractéristiques.  Le FDA a élaboré à l'intention des entreprises un projet de directives sur l'étiquetage volontaire des produits issus de la biotechnologie.

ix) Réglementation environnementale ayant des incidences sur le commerce international

169. L'EPA collabore avec les États, les organismes fédéraux et les gouvernements étrangers pour faire respecter les lois régissant l'importation de matières susceptibles de poser un risque pour la santé humaine ou l'environnement.

170. Dans certains cas, les États-Unis appliquent des mesures commerciales pour faire respecter leurs dispositions environnementales, notamment celles qui concernent l'exploitation des ressources de la mer.  L'application de ces règlements environnementaux relève de deux organismes officiels:  le Bureau des océans et des affaires environnementales et scientifiques internationales (OES), qui fait partie du Département d'État, et l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère (NOAA), qui fait partie du Département du commerce.  La NOAA est responsable de l'application de la Loi sur la protection des mammifères marins (MMPA) et de la Loi sur les espèces menacées d'extinction (ESA), qui protège les six espèces de tortues de mer existant aux États-Unis.
171. La MMPA interdit l'importation de mammifères marins et de leurs parties ou produits.  Toutefois, le Secrétaire au commerce peut délivrer des permis d'importation de mammifères vivants à des fins de recherche scientifique, d'amélioration ou de présentation au public.  Leurs parties et produits peuvent être importés à des fins de recherche scientifique.

172. En vertu de la MMPA, le thon en provenance du Pacifique oriental tropical peut être importé s'il vient d'un pays bénéficiant d'un "agrément".
  Quatre pays l'ont obtenu:  El Salvador, l'Équateur, l'Espagne et le Mexique.  Le thon en provenance de ces pays ne peut être certifié "sans danger pour les dauphins" que s'il est capturé sans que les dauphins soient pourchassés et encerclés pendant toute la durée de la campagne et sans que les dauphins pris dans le dispositif où ont été capturés les thons soient tués ou sérieusement blessés.  En décembre 2002, le Secrétaire au commerce a déterminé que la chasse intentionnelle et l'encerclement des dauphins n'avaient pas "d'effet négatif notable" sur les populations de dauphins du Pacifique oriental tropical.
  De ce fait, la définition de ce qui est sans danger pour les dauphins se trouvait changée et cela permettait de considérer la capture des thons par poursuite et encerclement des dauphins comme étant sans danger pour ces derniers, pour autant que l'on n'observe pas de mortalité ou de blessures sérieuses.  Toutefois, plusieurs plaignants ont déposé une injonction qui a empêché de modifier la définition.  Le Tribunal de première instance du District Nord de Californie a invalidé la décision du Secrétaire en août 2004.  Le gouvernement a fait appel de la décision du tribunal en août 2005.

173. Les États‑Unis interdisent l'importation de crevettes et de leurs produits, si elles sont pêchées en utilisant des techniques susceptibles d'affecter des espèces de tortues marines.
  Sont exemptés de cette interdiction les produits provenant de pays certifiés par le Département d'État "comme ayant pris des mesures spécifiques pour réduire la capture accidentelle de tortues marines" ou dont l'environnement marin ne présente pas de menace pour elles.
  La certification est accordée annuellement.  Les crevettes pêchées en eaux froides sont également exemptées.  En avril 2005, le Département d'État avait certifié 37 sources considérées comme remplissant les prescriptions en matière d'exportation de crevettes aux États‑Unis.

174. L'amendement Pelly de la Loi de 1967 sur la protection des pêcheurs autorise le Secrétaire au commerce à certifier qu'un pays a des activités qui réduisent l'efficacité d'un programme international de conservation des ressources halieutiques.
  Cette décision déclenche un processus dans lequel le Président examine l'application de restrictions à l'importation de produits provenant de ce pays.  Aucun règlement d'application de l'Amendement Pelly n'a été promulgué.  En juin 2004, le Secrétaire au commerce a fait au titre de cet amendement une certification visant l'Islande.
  Le Japon était ainsi visé depuis 2000.  Toutefois, aucun des deux pays n'a fait l'objet de restrictions à l'importation au titre de l'amendement.

175. La Loi de 1975 sur la politique énergétique et les économies d'énergie a établi des normes de consommation d'énergie pour les voitures particulières et les camions légers.
  Le respect des normes est mesuré en calculant la moyenne, pondérée en fonction des ventes, des consommations d'énergie de la gamme de produits du constructeur, les calculs étant faits séparément pour les véhicules produits dans le pays et pour les véhicules importés (règle des deux parcs).  L'Office national de la sécurité routière a publié en décembre 2003 un préavis de règlement, appelant à des observations sur diverses questions relatives à la structure du programme de réduction de la consommation de carburant.
  Selon le préavis, les constructeurs nationaux estiment que la suppression de la règle des deux parcs n'aurait pas d'effet majeur sur les mesures qu'ils prendraient et que le programme pourrait avoir encouragé la délocalisation de la production de certaines pièces.  Les constructeurs étrangers et les associations commerciales estiment généralement que la règle des deux parcs est dépassée et peut constituer un obstacle au commerce.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Restrictions et contrôles à l'exportation

176. Les États-Unis appliquent des restrictions et des contrôles à l'exportation pour des motifs de sécurité nationale et de politique étrangère ou pour éviter des pénuries.  Les exportations peuvent être contrôlées sur la base de la législation nationale ou de décisions politiques ou encore du fait de la participation des États‑Unis à quatre régimes non contraignants:  l'Arrangement de Wassenaar, axé sur le contrôle des exportations d'armes classiques et de produits à double usage, le Régime de contrôle des technologies de missiles, le Groupe des fournisseurs de matières nucléaires et le Groupe de l'Australie (non-prolifération des armes chimiques et biologiques) ou dans le cadre d'embargos décidés par les Nations Unies.  Les États-Unis sont partie à la Convention sur les armes chimiques.  Les contrôles sont appliqués au moyen d'un système de licences;  ils visent également la réexportation.
177. Le principal texte régissant le contrôle des exportations est la Loi de 1979 sur l'administration des exportations (EAA), telle que modifiée.  Bien qu'elle ait expiré, ses dispositions sont appliquées en vertu de l'Ordonnance exécutive n° 13222 du 17 août 2001, prise sous l'autorité de la Loi sur les pouvoirs économiques en cas de crise internationale, qui est reconduite chaque année.  La Loi de 1954 sur l'énergie atomique, telle que modifiée, précise les contrôles à l'exportation pour les matériaux, installations et équipements nucléaires utilisés à des fins civiles.  Ces contrôles relèvent de la Commission de réglementation du nucléaire (NRC).

178. La Direction de l'industrie et de la sécurité (BIS) du Département du commerce est chargée d'élaborer et d'appliquer la politique de contrôle à l'exportation des produits à double usage (produits à usage commercial pouvant avoir un usage militaire), de logiciels et de technologie.
  Elle publie la réglementation énonçant la politique et les prescriptions en matière de licences d'exportation et de réexportation des produits à double usage et des services connexes.

179. On trouve les règles de la Direction relatives aux exportations de produits à double usage dans le Règlement sur l'administration des exportations (EAR).
  Certains produits à double usage sont inscrits sur la liste de contrôle (CCL);  ils font l'objet d'une interdiction générale d'exportation et, pour pouvoir les exporter, il faut obtenir une licence ou autre autorisation, dont l'octroi dépend de la classification du produit, de la destination, de l'utilisateur final et de l'utilisation finale.  L'EAR contient un tableau qui donne, par pays, les motifs du contrôle des exportations d'un produit donné et indique s'il faut une licence pour exporter certains produits vers tel ou tel pays.  Les licences ont une durée normale de 24 mois.  Au lieu de licences individuelles, la BIS délivre aussi des licences générales spéciales (SCL) aux exportateurs qui prennent régulièrement part à des transactions d'exportation et/ou de réexportation vers des destinations multiples.  Ces SCL autorisent les exportations pour quatre ans.  En outre, la BIS applique un contrôle dit "fourre-tout" à des articles qui ne sont pas inscrits sur la liste de contrôle mais sont destinés à un utilisateur "sensible", tel qu'une installation nucléaire.  En pareil cas, les exportateurs doivent demander une licence pour tous les produits exportés, quelle que soit leur classification.

180. La BIS met régulièrement à jour ses contrôles en fonction de l'évolution géopolitique.  En 2004, elle a été chargée par le Département du Trésor de délivrer les licences concernant les exportations à destination de l'Iraq et de la Libye.  Elle a réduit le niveau des contrôles sur les exportations commerciales vers l'Iraq, mis fin aux prescriptions de licences pour les exportations de produits peu sensibles vers la Libye et actualisé les contrôles concernant Cuba et la Syrie.  En juin 2004, elle a publié une règle supprimant les prescriptions de licences pour certains produits à destination de la Bulgarie, de l'Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Roumanie, de la Slovaquie et de la Slovénie à la suite de leur entrée à l'OTAN.

181. Durant l'exercice 2004, la BIS a examiné 15 534 demandes de licences couvrant des transactions d'un montant approximatif de 15,3 milliards de dollars, soit une augmentation d'environ 25 pour cent par rapport à l'exercice 2003;  le délai de traitement moyen a été de 36 jours.
  Elle a approuvé 13 058 demandes correspondant à un montant de 13,8 milliards de dollars et en a renvoyé 2 181 sans avoir pris de décision, rejeté 272 et résilié 23.

182. Le Département d'État contrôle les exportations de matériels, de services et de technologies militaires en vertu de la Loi sur le contrôle des exportations d'armes (22 USC 2751).  Les produits, services et technologies concernés sont indiqués dans la Liste des munitions des États-Unis, qui a été profondément révisée en 2004, en particulier pour ce qui est des véhicules de lancement, des missiles guidés, de l'électronique militaire, de la conduite de tir et des engins spatiaux.  Dans le cadre de cette procédure, les produits dont il est déterminé qu'ils ont surtout un usage commercial passent sur la CCL, sous réserve de l'approbation du Congrès.

183. En vertu de l'IEEPA, de la Loi sur le commerce avec l'ennemi, de la Loi sur la participation aux activités des Nations Unies et d'autres textes, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers (OFAC) du Département du Trésor administre les sanctions économiques et commerciales et peut, à ce titre, restreindre les exportations vers les pays, entités et personnes qui font l'objet de sanctions.  Les Membres de l'OMC visés par de telles sanctions sont Cuba et le Myanmar.  Les sanctions sont modulées selon les pays et les questions en jeu.
  En avril 2004, il a été mis fin, en ce qui concerne la Libye, à l'application de la Loi sur les sanctions s'appliquant à l'Iran et à la Libye.  L'octroi de licences d'exportation pour les produits couverts par l'EAR incombe à nouveau à la BIS.  L'EAR a été modifié et de nouvelles prescriptions en matière de licences ont été établies.

184. En juin 2004, la BIS a révisé l'EAR en ce qui concerne les restrictions à l'exportation et à la réexportation en direction de Cuba:  elle a durci les conditions s'appliquant aux colis cadeaux et bagages accompagnant les voyageurs.  Durant l'exercice 2004, elle a traité environ 600 demandes d'exportation vers Cuba;  environ un tiers d'entre elles portaient sur des produits alimentaires et autres produits agricoles.  En juillet 2004, l'Ordonnance exécutive n° 13350 a mis fin à l'état d'urgence concernant l'Iraq et enlevé au Département du Trésor la responsabilité du maintien des contrôles à l'exportation, la compétence de la BIS en matière de licences d'exportation étant rétablie.  En septembre 2004, le Président a mis fin à l'état d'urgence concernant la Libye avec les mêmes effets.

185. La Loi sur l'administration des exportations (EAA) permet de suivre et restreindre les exportations en cas de pénurie.  La BIS est chargée de déterminer s'il est nécessaire de restreindre les exportations de produits pour lesquels il y a pénurie, conformément à l'EAA.  En outre, elle administre les contrôles à l'exportation au titre de la Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie, de la Loi sur les baux miniers, de la Loi sur les réserves de pétrole en mer, de la Loi sur le plateau continental extérieur et de la Loi sur la conservation des ressources forestières et la réduction des pénuries, telle que modifiée.  Les exportations de pétrole brut d'origine nationale et de certains bois non transformés provenant de terres publiques fédérales ou appartenant aux États sont contrôlées pour des raisons de pénurie.
186. Durant l'exercice 2004, la BIS a délivré 24 licences d'exportation de pétrole brut portant sur 901 millions de barils;  elle n'a pas accordé de licences pour l'exportation de bois non transformé.  Aucune licence n'a été refusée dans aucune des deux catégories.  En avril 2004, elle a reçu, pour cause de pénurie, une pétition réclamant un suivi et le contrôle des exportations de matériaux métalliques recyclables contenant du cuivre, mais a déterminé qu'ils n'étaient pas nécessaires.  Elle effectue aussi des examens techniques des exportations de matériels de cryptage.  Durant l'exercice 2004, elle a reçu plus de 1 520 demandes d'examens techniques concernant plus de 2 500 produits de cryptage;  dans 84 pour cent des cas, elle a estimé qu'aucune licence d'exportation n'était nécessaire.

187. La BIS participe à diverses activités bilatérales et régionales de contrôle des exportations.  L'Initiative pour le contrôle des exportations des pays de transit (TECI) vise à faire mieux respecter les normes internationales à l'exportation et les lois des États-Unis sur le contrôle des exportations dans les plates-formes mondiales de transbordement, en luttant contre le détournement pour les produits contrôlés.  En vertu de la Convention sur les armes chimiques (CIAC), qui requiert que certaines installations chimiques commerciales fournissent des renseignements sur leurs niveaux de production, de traitement, de consommation, d'exportation et d'importation de produits chimiques, la BIS a reçu et vérifié durant l'exercice 2004 805 déclarations et rapports provenant de 623 installations aux États‑Unis.  En mai 2004, elle a publié une règle modifiant la désignation de certains précurseurs chimiques figurant sur la liste CCL pour la mettre en conformité avec la CIAC.

188. En vertu de la Loi de 1954 sur l'énergie atomique (AEA), telle que modifiée, la NRC est chargée de délivrer les licences d'exportation pour les matériaux, installations et équipements nucléaires utilisés à des fins civiles.  En juillet 2005, elle a publié une règle définitive modifiant sa réglementation en matière de licences (voir 10 CFR, Partie 110) et établissant une nouvelle catégorie de prescriptions de licences spécifiques pour certains matériaux radioactifs considérés comme préoccupants en raison de leur utilisation potentielle dans des dispositifs de dispersion radiologique.  Ces nouvelles prescriptions, en vigueur à compter du 28 décembre 2005, visent à rendre les contrôles à l'exportation/l'importation compatibles avec les directives de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) figurant dans le Code de conduite sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives.
ii) Article 301 et mesures connexes

189. Les articles 301 à 310 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur (généralement connus sous la désignation "article 301") habilitent les États‑Unis à faire respecter les droits dans les accords commerciaux, à régler les différends commerciaux et à ouvrir des débouchés à l'étranger pour les biens et services.  L'article 301 est appliqué par l'USTR dans ses enquêtes sur les pratiques commerciales étrangères considérées comme ayant une influence négative sur les exportations de biens et de services des États-Unis ou comme portant atteinte à leurs droits dans le cadre des accords commerciaux internationaux.  Il peut être invoqué pour imposer des sanctions commerciales aux pays qui violent ces accords ou maintiennent de telles pratiques.  Lorsqu'une enquête porte sur une violation supposée d'un accord commercial, comme l'accord sur l'OMC, l'USTR doit suivre les procédures de consultation et de règlement des différends qui y sont énoncées.  Depuis le dernier examen, aucune enquête n'a été ouverte au titre de l'article 301.

190. En vertu des dispositions "spéciales" de l'article 301 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, telle que modifiée, l'USTR est tenu d'identifier les pays qui n'assurent pas une protection suffisante et effective des droits de propriété intellectuelle ou n'offre pas un accès équitable à leur marché aux ressortissants des États‑Unis qui se fondent sur la protection des droits de propriété intellectuelle.  L'USTR effectue des réexamens annuels et occasionnels et en publie les résultats (section 4 iv)).

iii) Aides à l'exportation

a) Financements, assurances et garanties

191. La Banque d'import‑export des États‑Unis (Ex-Im Bank) est l'organisme officiel de crédit à l'exportation.
  Elle est chargée de fournir des garanties, assurances et crédits à des taux et conditions aussi avantageux que ceux qu'offrent les gouvernements des principaux pays dont les exportateurs concurrencent ceux des États‑Unis.
  Elle accepte des risques que le secteur privé n'est pas disposé à prendre ou en mesure de prendre
;  toutefois, elle n'accorde son soutien que si elle estime avoir "une assurance raisonnable d'être remboursée".  Le Congrès est tenu d'examiner périodiquement ses activités;  en juin 2002, il les a prorogées jusqu'en septembre 2006.
  La dernière notification de subvention des États‑Unis à l'OMC porte sur les programmes de l'Ex‑Im Bank.

192. L'Ex-Im Bank fournit un financement à l'exportation au moyen de divers programmes de prêts, garanties et assurances:  assurance crédit à l'exportation à court et à moyen terme, garanties de crédits de fonds de roulement aux exportateurs, garanties à moyen et à long terme et crédit direct aux institutions financières consentant des prêts aux acheteurs étrangers et prêts directs à moyen et à long terme aux acheteurs étrangers.  Les primes de risque perçues dans le cadre de ces programmes sont fixées conformément aux disciplines de l'OCDE.  L'Ex‑Im Bank est tenue d'estimer le coût de ses programmes et d'obtenir l'ouverture de crédit correspondante du Congrès.  Ce coût, connu comme étant le coût de la subvention, est la valeur actuelle nette des flux de trésorerie allant au gouvernement du fait des programmes de la Banque, après prise en compte des prévisions en matière de défauts de paiement (tableau III.6).

Tableau III.6

Activités de prêts, garanties et assurances de l'Ex‑Im Bank, 1999‑2004
(Millions de dollars)

	Exercice
	Montant des exportations bénéficiant d'un financement
	Montant autorisé
	Coût de la subvention

	1999
	16 709
	13 068
	656

	2000
	15 548
	12 637
	902

	2001
	12 526
	9 242
	824

	2002
	12 950
	10 034
	714

	2003
	14 311
	10 507
	334

	2004
	17 834
	13 321
	279


Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/95/USA du 31 octobre 2003 et Export‑Import Bank (2004), Rapport annuel 2004, disponible à l'adresse:  http://www.exim.gov/about/reports/ar/ar2004/index.html.

193. Pour pouvoir bénéficier du financement de l'Ex‑Im Bank, les biens et services doivent être exportés des États‑Unis et satisfaire aux prescriptions de teneur en produits d'origine nationale.  Pour les crédits à moyen et à long terme, le montant qui peut être financé est plafonné à 85 pour cent de la valeur des biens et services correspondant aux critères requis et couverts par un contrat de fourniture des États-Unis ou à 100 pour cent de la valeur des intrants d'origine nationale, le montant le plus faible étant retenu.  Les prescriptions de l'Ex‑Im Bank concernant la teneur en produits d'origine nationale ne sont pas dictées par la loi, mais traduisent "un équilibre concerté entre les intérêts des syndicats et ceux de la branche de production".
  Les cargaisons maritimes financées par des prêts ou des garanties à long terme de l'Ex‑Im Bank supérieurs à 20 millions de dollars doivent être transportées à bord de navires battant pavillon des États-Unis, sauf dérogation de l'Administration maritime.

194. Au cours de l'exercice 2004, l'Ex‑Im Bank a engagé 13,3 milliards de dollars pour soutenir les activités d'exportation, soit près de 30 pour cent de plus qu'au cours de l'exercice précédent (tableau III.6).  Les aides accordées durant cet exercice ont pris la forme de garanties (64 pour cent), d'assurances-crédit à l'exportation (34 pour cent) et de prêts (2 pour cent).  Près de 40 pour cent des financements de l'Ex‑Im Bank concernent le secteur aéronautique;  viennent ensuite l'énergie électrique et le pétrole et le gaz, chacun étant intervenu pour 10 pour cent du total en 2004.  Les principaux marchés d'exportation concernés ont été, dans l'ordre, en 2004, le Mexique, l'Inde, les Pays‑Bas et le Canada.

b) Ristournes sur les droits de douane

195. Les États‑Unis maintiennent un programme de ristourne sur les droits de douane, dans le cadre duquel certains droits de douane et certaines taxes et redevances intérieures perçus à l'importation sont restitués après exportation du produit importé ou de l'article qui a été fabriqué à partir du produit importé.

c) Exonérations d'impôt et revenus extraterritoriaux

196. Diverses incitations fiscales visant à promouvoir les exportations ont donné lieu à une procédure de règlement des différends à l'OMC.  En octobre 2004, le Président a signé la Loi sur la création d'emplois, qui abroge les dispositions du Code fiscal des États-Unis relatives aux revenus extraterritoriaux.  Ces dispositions ainsi que celles sur les sociétés de vente à l'étranger (FSC), qui les avaient précédées, avaient été trouvées incompatibles avec l'Accord SMC.  Les dispositions sur les revenus extraterritoriaux permettaient aux entreprises des États-Unis d'exclure de leur revenu imposable "certaines recettes commerciales réalisées à l'étranger".  Leur abrogation est étalée dans le temps.  Les contribuables peuvent bénéficier de ces dispositions à 80 pour cent pour les transactions effectuées en 2005 et 60 pour cent pour celles effectuées en 2006.  Ensuite, ces avantages ne seront plus disponibles, sauf pour les transactions effectuées dans le cadre d'un contrat contraignant passé avec une personne n'ayant pas de liens avec la société qui était en vigueur au 17 septembre 2003;  en pareil cas, ces dispositions seront applicables en totalité.
  Il a été soutenu que cette clause de l'antériorité favorise les exportateurs de biens d'équipements dont les délais de livraison sont longs.
  Selon les estimations du Bureau des études budgétaires du Congrès, l'abrogation des dispositions relatives aux revenus extraterritoriaux se traduira par une augmentation des recettes publiques de 49,2 milliards de dollars sur la période 2005-2014.

197. Un groupe spécial de la conformité de l'OMC a été constitué en mai 2005 pour examiner dans quelle mesure les États‑Unis avaient appliqué les décisions antérieures relatives à ce différend en adoptant la Loi de 2004 sur la création d'emplois.  Le rapport du groupe spécial, publié en septembre 2005, a conclu que les États‑Unis n'avaient pas appliqué pleinement les décisions antérieures en continuant d'accorder des subventions prohibées au titre des mesures de transition et de la règle d'antériorité de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.

198. En juin 2005, l'UE a demandé la constitution d'un groupe spécial pour examiner la compatibilité avec les règles de l'OMC d'un certain nombre de mesures affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs, dont les mesures fiscales de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Autres aides de l'État, y compris les subventions

a) Aide globale
199. En octobre 2005, la notification détaillée la plus récente des États‑Unis au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord SMC remontait à octobre 2003.
  Cette notification fournissait une liste de quelque 375 programmes de subvention, dont 45 au niveau fédéral et les autres au niveau infrafédéral (tableau III.7).

200. Les États‑Unis ont reçu à propos de cette notification des questions de deux Membres, auxquelles ils ont répondu.
  Ces questions portaient sur les programmes infrafédéraux, les programmes d'économies d'énergie et les aides à l'agriculture, au secteur aérospatial et aéronautique et aux pêcheries.

Tableau III.7

Programmes fédéraux notifiés à l'OMC, exercice 2002a 
	Secteur
	Nombre de programmes
	Formes d'aide
	Montant total
(millions de dollars)

	Aérospatial et aéronautique
	1
	Contrats de partage des coûts et transfert de savoir-faire technique du laboratoire de la NASA
	19,4

	Exploitation, stockage et transport de l'énergie
	6
	Subventions et accords de coopération pour la recherche‑développement
	1 637,2

	Autres énergies et combustibles
	8
	Allégements fiscaux
	4 060

	Pêcheries
	4
	Subventions (trois programmes) et prêts (un programme)
	127b

	Bois d'œuvre et grumes
	3
	Allégements fiscaux
	470

	Domaine médical
	2
	Allégements fiscaux et fabrication et vente de produits isotopiques 
	164

	Métaux, minéraux et extraction
	5
	Allégements fiscaux (quatre programmes) et garanties (un programme)
	297,5c

	Textiles
	1
	Subventions
	2,9

	Horlogerie et joaillerie
	1
	Admission en franchise de droits pour les producteurs de montres et de joaillerie des possessions insulaires des États‑Unis
	4,2

	Divers
	4d
	Allégements fiscaux (trois programmes) et subventions (un programme)
	1 488,5


a
À l'exclusion des programmes de subvention à l'agriculture visés au chapitre IV 2).

b
Prêts non compris.

c
Garanties non comprises.

d
Non comprise l'aide de l'Ex‑Im Bank visée à la section 3 iii) a).

Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/95/USA du 31 octobre 2003.
201. Le budget fédéral représente une source supplémentaire de renseignements sur les aides de l'État aux entreprises.  La Loi de finances de 1974 prescrit d'indiquer dans le budget les "pertes de recettes ayant pour origine des dispositions de la législation fiscale fédérale qui autorisent une exonération particulière ou une déduction spéciale de certains éléments de l'assiette de l'impôt ou qui prévoient l'octroi d'un crédit d'impôt, d'un taux préférentiel ou d'un différé d'imposition".
  Ces pertes de recettes sont appelées "dépenses fiscales".  Les plus importantes concernant l'impôt sur les sociétés touchent les domaines de la science en général, de l'espace et de la recherche et de l'expérimentation techiques.  Elles sont estimées à 7,8 milliards de dollars pour l'exercice 2006 contre 3,8 milliards l'exercice précédent.  Viennent ensuite les dépenses fiscales relatives aux revenus différés des sociétés étrangères contrôlées par des capitaux des États‑Unis (7,4 milliards de dollars pour l'exercice 2006) (voir plus loin).

202. Ainsi qu'il est indiqué dans l'examen de la politique commerciale des États‑Unis de 2004, on trouve aussi des renseignements sur l'aide publique aux entreprises dans le Catalogue des programmes d'aide fédérale, qui est une base de données où figurent tous les programmes fédéraux dont peuvent se prévaloir les entreprises et autres entités.

203. En septembre 2004, la Cour suprême a annoncé qu'elle avait accepté d'examiner un arrêt d'une cour d'appel fédérale selon lequel certains crédits d'impôt accordés par l'État de l'Ohio à des entreprises à titre d'incitation à développer leurs activités dans cet État étaient contraires à la clause de la Constitution concernant le commerce.
  La Cour d'appel fédérale avait statué en ce sens au motif que l'effet économique du crédit d'impôt de l'Ohio est d'encourager de nouveaux investissements dans l'État aux dépens du développement des autres États et qu'il en résulte une entrave au libre‑échange entre les États.

b) Mesures fiscales

204. La Loi de 2004 sur la création d'emplois prévoit un abattement fiscal unique pour les entreprises des États-Unis qui rapatrient de l'étranger les bénéfices des sociétés étrangères qu'elles contrôlent.  Cette déduction est égale à 85 pour cent de certains "dividendes" reçus de ces sociétés au‑delà du montant d'une période de référence.  Cette déduction peut être appliquée au premier exercice fiscal de la société suivant le 22 octobre 2004 ou au dernier exercice fiscal commençant avant cette date.

205. Le montant des dividendes pouvant être pris en considération pour l'abattement est limité au plus élevé des deux montants suivants:  1) 500 millions de dollars ou 2) le montant des bénéfices dont il est indiqué dans l'état financier vérifié le plus récent, certifié au plus tard le 30 juin 2003, qu'ils ont été réinvestis de manière permanente en dehors des États-Unis ou encore 3) dans le cas où cet état financier n'indique pas le montant des bénéfices, mais l'impôt exigible sur ces bénéfices, le montant de l'impôt exigible divisé par 0,35.  Les fonds rapatriés doivent être investis aux États‑Unis selon un plan de réinvestissement approuvé par la direction et le conseil d'administration de la société.  Ils peuvent être consacrés au recrutement et à la formation de travailleurs, à l'infrastructure de l'entreprise, à la recherche‑développement, à des investissements en biens d'équipement ou à la stabilisation financière de la société à des fins de rétention ou de création d'emplois, mais ils ne peuvent servir à rémunérer la direction.

206. La Loi de 2004 sur la création d'emplois a également introduit une dégrèvement fiscal progressif de 9 pour cent pour certains producteurs:  fabricants, sociétés de logiciels, de production cinématographique, d'électricité, de gaz et d'eau, entreprises de bâtiment et de travaux publics et entreprises d'ingénierie et d'architecture.  Ce dégrèvement est un pourcentage de "certains revenus des activités de production", ou du revenu imposable, le montant le plus faible étant pris en compte, et il est limité par les salaires.
  Les entreprises pouvant s'en prévaloir peuvent appliquer une déduction de 3 pour cent en 2005‑2006, 6 pour cent en 2007‑2009 et 9 pour cent par la suite.  Le Bureau des études budgétaires du Congrès estime le coût de cette déduction fiscale consentie aux producteurs à 76,5 milliards de dollars sur la période 2005‑2014.

c) Zones franches

207. La Loi de 1934 sur les zones franches, telle que modifiée, autorise la création de ces zones aux États‑Unis.
  Les marchandises étrangères et nationales peuvent être envoyées dans une zone franche pour toute opération non interdite par la loi, y compris l'entreposage, la présentation au public et la fabrication.  Les marchandises étrangères admises dans une zone franche sont exonérées de droits de douane et de certains droits d'accise, mais non de la redevance pour les formalités douanières.  Les droits de douane (et toutes les autres taxes et redevances applicables) sont acquittés lorsque les marchandises sont transférées vers le territoire douanier des États‑Unis.  L'importateur peut alors s'acquitter des droits de douane soit sur le produit fini, soit sur ses intrants étrangers.  Les fabricants de marchandises soumises à des "droits inversés" (droits inférieurs sur les produits finis que sur leurs intrants étrangers) peuvent bénéficier de la création d'une zone franche.  Si les marchandises sont réexportées de cette zone, aucun droit n'est acquitté.

208. Les autorités ont indiqué qu'aucun avantage en matière d'impôt sur le revenu ne s'attache aux opérations effectuées dans les zones franches et que celles-ci sont soumises à tous les autres règlements et impôts fédéraux, d'État et locaux.  Les taxes locales sur les stocks sont la seule exception, car elles ne s'appliquent pas aux marchandises étrangères ni aux marchandises d'origine nationale destinées à l'exportation entreposées dans une zone franche.

209. Il existe environ 250 projets de zones franches sur le territoire des États‑Unis.  La valeur des marchandises nationales et importées transférées dans les zones franches s'est élevée à 247 milliards de dollars au cours de l'exercice 2003, le dernier pour lequel des données sont disponibles.
  Près des deux tiers du total sont constitués par des produits nationaux.  Les exportations hors des zones franches (vers des destinations étrangères) se sont élevées à quelque 19 milliards de dollars.  Il existe environ 155 zones franches ayant au moins un site en activité (janvier 2005).  Une centaine de ces zones comportent des "sous‑zones", qui sont des sites distincts réservés à des opérations qui ne peuvent pas être implantées dans une zone d'activité générale (par exemple le raffinage du pétrole et la construction automobile).  Il existe environ 450 sous-zones.

d) Aide à l'ajustement commercial

210. Le Programme d'aide à l'ajustement commercial (TAA) fournit une aide financière aux entreprises, dans le cadre d'un programme plus vaste qui vient également en aide aux travailleurs et aux agriculteurs (voir aussi chapitre IV 2)).  La Loi du 2002 sur le commerce extérieur a prorogé le TAA jusqu'en septembre 2007 et a mis à la disposition des entreprises affectées par la concurrence des importations une aide de 80 millions de dollars sur cinq ans.
  La Direction du développement économique (EDA) du Département du commerce administre ce programme et finance 12 centres régionaux de TAA.

211. Pour bénéficier du TAA, l'entreprise doit être agréée par L'EDA.  Pour cela, elle doit démontrer que les importations ont notablement contribué à la réduction (ou à la menace de réduction) de ses effectifs et à la baisse de ses ventes ou de sa production.
  Une fois agréée, l'entreprise dispose de deux ans pour élaborer un plan de redressement.  En général, 75 pour cent du coût de l'élaboration du plan sont assumés par le Centre TAA de la région.  Ce plan doit être approuvé par l'EDA.  Les centres TAA financent aussi jusqu'à 50 pour cent des projets d'assistance technique identifiés dans le plan de redressement, avec un plafond de 75 000 dollars par entreprise.  Les activités les plus communément financées sont l'élaboration d'une stratégie de commercialisation, l'identification de technologies et l'homologation de normes.

ii) Politique de la concurrence

212. La législation antitrust des États-Unis comprend essentiellement la Loi Sherman (15 USC, articles 1 à 7), la Loi Clayton (15 USC, articles 12 et suivants) et la Loi sur la Commission fédérale du commerce;  il y a aussi des dispositions relatives aux aspects commerciaux de la politique de la concurrence dans d'autres lois.
  Les lois antitrusts fédérales s'appliquent à tous les types d'activités, y compris le commerce extérieur des États-Unis.  Les personnes privées peuvent se constituer parties civiles;  leur application relève de la Division antitrust du Département de la justice (actions pénales et civiles) et de la Commission fédérale du commerce (FTC) (actions civiles).  Les parties civiles peuvent obtenir des dommages-intérêts (au triple) et/ou, lorsqu'il y a lieu, des mesures conservatoires.  De plus, la plupart des États ont leurs propres lois antitrusts.
213. La Loi Sherman interdit tous les contrats, collusions et conspirations ayant pour effet de limiter le commerce entre les États ou avec des pays étrangers, ainsi que tout monopole du commerce entre les États ou avec des pays étrangers.  La Loi Sherman et la Loi sur la FTC ne s'appliquent pas aux activités de commerce international autres que l'importation, sauf si le comportement des entreprises concernées a un effet direct, important et raisonnablement prévisible sur le commerce intérieur, le commerce d'importation ou le commerce d'exportation.  Lorsque le comportement répréhensible concerne l'exportation, les lois antitrusts ne s'y appliquent que s'il cause un préjudice au commerce d'exportation des États-Unis.

214. La Loi Clayton interdit les fusions-acquisitions et les autres types d'opérations susceptibles de réduire substantiellement la concurrence.  Son article 2, aussi connu sous l'appellation de Loi Robinson-Patman, prohibe certaines discriminations sur le marché intérieur en matière de prix des marchandises (sauf en faveur d'organismes sans but lucratif).  Son article 3 interdit la location ou la vente subordonnée à l'engagement de l'acheteur de ne pas employer les produits d'un concurrent si cela entraîne une réduction de la concurrence ou l'apparition d'un monopole.  Son article 7 interdit toute fusion ou acquisition d'actions ou d'actifs entraînant une réduction sensible de la concurrence ou susceptible de créer un monopole.  Son article 7 a), appelé Loi Hart-Scott-Rodino de 1976 sur l'amélioration de l'action antitrust (15 USC 18a), contient des dispositions visant à faciliter l'application des lois antitrusts en cas de fusion ou d'acquisition.  Pour l'application de la Loi Clayton, on peut saisir tout tribunal de district des États-Unis compétent pour le district dans lequel le défendeur se trouve ou a un agent;  la loi prévoit des dommages‑intérêts au triple plus la condamnation aux dépens.  Les personnes physiques ou morales étrangères jouissent du traitement national et peuvent demander des dommages-intérêts du même montant;  en revanche, les États étrangers ne peuvent demander que l'indemnisation du dommage subi et la condamnation aux dépens.

215. La Loi sur la FTC habilite celle-ci à définir et à interdire les méthodes de concurrence déloyale ou les actes et pratiques commerciales visant à tromper;  en général, on entend par là les violations de la Loi Sherman ou de la Loi Clayton ou de toute autre loi antitrust.  En vertu de cette loi, la protection des consommateurs fait aussi partie de la mission de la FTC.  La Loi de 1994 sur l'aide internationale dans la lutte contre les pratiques monopolistiques (15 USC, articles 46 et autres) habilite le Département de la justice et la FTC à conclure des accords d'assistance mutuelle avec les organes antitrusts étrangers.
216. Plusieurs lois des États-Unis prévoient des dérogations à l'application des lois antitrusts dans des cas précis.

217. En vertu de la Loi Hart-Scott-Rodino, les parties doivent notifier la FTC et le Département de la justice et respecter un délai d'attente avant de procéder à certaines acquisitions d'actions avec droit de vote ou d'autres actifs, de façon à donner à ces organismes la possibilité de prendre des mesures préventives efficaces contre les fusions anticoncurrentielles et d'éviter ainsi une atteinte à la concurrence ou un préjudice au consommateur.  Le règlement d'application de la Loi HSR a été modifié à plusieurs reprises.  En février 2005, il a été modifié pour concilier le traitement des entités non constituées en sociétés (par exemple partenariats et entités à responsabilité limitée) avec le traitement des sociétés constituées.
  Il existe un seuil de "taille de la transaction" et un test de "taille de la personne" servant à fixer les seuils de ventes ou d'actifs pour lesquels les transactions doivent être signalées.  Les fusions ou acquisitions d'actifs étrangers ou d'actions avec droit de vote par des personnes physiques ou des entreprises des États-Unis ou étrangères doivent aussi être notifiées si le niveau du lien avec les États‑Unis atteint ou dépasse un certain seuil.

218. En janvier 2005, la FTC et le Département de la justice ont annoncé une révision des seuils applicables dans le cadre de la Loi HSR conformément aux dispositions de la loi prévoyant un ajustement annuel pour tenir compte de l'inflation.  Les seuils de notification ont été portés à 53,1 millions de dollars (taille de la transaction ou niveau du lien avec les États‑Unis), 212,3 millions de dollars (transactions notifiables sans considération de la "taille de la personne "), 106,2 millions de dollars et 10,7 millions de dollars (test de la "taille de la personne ").
  Le nombre de transactions a atteint un maximum de 4 926 au cours de l'exercice 2000 pour retomber à 1 454 au cours de l'exercice 2004.
  La diminution du nombre de transactions notifiables est imputable dans une large mesure à la législation entrée en vigueur en février 2001, qui a porté de 15 à 50 millions de dollars le seuil de la taille des transactions.

219. La Public Law n° 108‑237, signée le 22 juin 2004, qui englobe la Loi de 2004 sur l'aggravation et la réforme des sanctions pénales antitrusts (ACPERA) et la Loi de 2004 en faveur des organisations à activités normatives (SDOAA) a apporté des modifications à la législation sur la politique de la concurrence.  L'ACPERA a relevé les amendes et sanctions maximales fixées par la Loi Sherman (voir plus loin) pour les aligner sur celles infligées pour d'autres délits financiers ayant des effets négatifs similaires.  Elle renforce aussi la politique d'indulgence de la Division antitrust à l'égard des entreprises:  cette politique donne aux participants à une entente la possibilité d'éviter des poursuites pénales en la dénonçant et en coopérant à l'enquête et à l'instruction;  elle leur permet aussi – s'ils coopèrent avec les plaignants dans le cadre d'un procès privé - de limiter les dommages-intérêts auxquels ils s'exposent au montant des dommages qui leur sont imputés du fait de leur comportement (au lieu d'une condamnation au triple pour les autres participants à l'entente).  La SDOAA étend la protection de la Loi de 1993 sur la coopération nationale en matière de recherche et de production (NCRPA) (réduction des dommages qui ne sont plus fixés au triple, analyse à la lumière d'une règle de raison et frais d'avocats à la partie gagnante) aux organisations à activités normatives qui satisfont à des critères spécifiques d'ouverture, de consentement et de respect des procédures.

220. En vertu de la Loi Sherman, la fixation des prix, les soumissions collusoires et le partage des marchés entre entreprises ou particuliers sont des délits passibles d'amendes, de peines d'emprisonnement ou des deux à la fois.  Après l'adoption de l'ACPERA, les peines maximales ont été accrues:  pour les infractions commises jusqu'au 22 juin 2004, l'amende maximale est de 100 millions de dollars pour une entreprise et de 1 million de dollars pour un particulier, la peine maximale d'emprisonnement étant de dix ans.  Les violations peuvent aussi faire l'objet d'une amende maximale égale à deux fois le montant de la perte ou du gain financiers bruts qui en résulte.

221. En 2004 et 2005, le Département de la justice a continué de faire porter l'essentiel de ses efforts concernant la politique de la concurrence sur les activités des ententes internationales.  Les organismes antitrusts se sont aussi penchés sur les fusions anticoncurrentielles et certains autres aspects concernant des secteurs clés comme la santé et l'énergie.  Après avoir atteint un niveau sans précédent au cours de l'exercice 1999, le montant des amendes infligées est tombé à 103 millions de dollars au cours de l'exercice 2002, mais est remonté à 141,2 millions de dollars durant l'exercice 2004.
  Parmi les affaires lourdement sanctionnées au cours des exercices 2003 et 2004, on peut citer l'amende de 160 millions de dollars concernant les semi‑conducteurs pour mémoires DRAM infligée à l'entreprise allemande Infineon Technologies AG et celle de 66 millions de dollars concernant les produits chimiques pour caoutchouc infligée à la firme allemande Bayer AG.  Au début de 2005, Dupont Dow Elastomers L.L.C. (États‑Unis) s'est vu infliger une amende de 84 millions de dollars pour avoir participé à une entente sur les prix des produits chimiques pour caoutchouc vendus aux États‑Unis et ailleurs.
  Entre le début de 2004 et le milieu de 2005, les tribunaux des États-Unis ont infligé à cinq sociétés plus de 200 millions de dollars d'amendes à la suite d'enquêtes du Département de la justice portant sur la fixation des prix de divers produits chimiques pour caoutchouc, lesquels représentent un marché d'environ 1 milliard de dollars de chiffre d'affaires annuel aux États‑Unis.

222. Les résultats des affaires antitrusts dont sont saisis les tribunaux, en particulier lorsqu'elles vont jusqu'à la Cour suprême, ont un effet considérable sur la mise en œuvre de la politique de la concurrence aux États‑Unis.  Ainsi, parmi les quatre affaires antitrusts et connexes sur lesquelles elle a statué au cours de l'exercice 2004, la Cour suprême, dans l'affaire Intel Corp. contre Advanced Micro Devices, Inc., a interprété l'article 1782 a) qui prévoit qu'à la demande de toute personne intéressée un tribunal de première instance des États-Unis "peut ordonner" à une personne de témoigner ou de produire un document dans une procédure devant un tribunal étranger ou international.  Advanced Micro Devices (AMD) avait porté plainte contre Intel pour abus de position dominante auprès de la Direction générale de la concurrence de la Commission de la CE et demandé ensuite à un tribunal de première instance des États‑Unis d'astreindre Intel à produire certains documents pour appuyer sa plainte.  La Cour a notamment statué que la loi autorisait le tribunal à ordonner une telle divulgation mais ne le lui prescrivait pas automatiquement.

223. L'affaire F. Hoffman-LaRoche Ltd. contre Empagran S.A. a porté sur la question de savoir dans quelle mesure des plaignants étrangers peuvent invoquer la Loi Sherman pour intenter une action en dommages du fait d'une entente qui, dans son ensemble, a eu un effet direct, important et raisonnablement prévisible sur le commerce des États‑Unis, lorsque la plainte ne découle pas de cet effet direct sur le marché intérieur.  La Cour a considéré que la Loi sur l'amélioration de l'action antitrust dans le commerce extérieur (FTAIA) n'autorise pas les plaintes pour dommage subi exclusivement à l'étranger indépendamment des effets intérieurs du comportement anticoncurrentiel mis en cause.
  Dans l'affaire United States Postal Service contre Flamingo Industries, la Cour suprême a considéré à l'unanimité que le Service postal ne peut faire l'objet de poursuites au titre des lois fédérales antitrusts.  Dans l'affaire Verizon Communications Inc. contre Law Offices of Curtis V. Trinko, la Cour a estimé que, si la Loi de 1996 sur les télécommunications prescrit bien qu'une entreprise assurant les commutations locales doit partager ses installations avec ses concurrents, la Loi Sherman ne le fait pas.
  Elle a souligné la nécessité de faire preuve de prudence s'agissant de l'intervention des pouvoirs publics à l'encontre du comportement d'une seule entreprise, surtout lorsqu'on lui impose dans le cadre de l'action antitrust d'aider la concurrence et de partager des ressources avec elle, étant donné que cela risque d'étouffer la concurrence que la législation antitrust vise précisément à protéger.

224. Sur la base d'un indice des réglementations agissant sur la concurrence des produits sur le marché établi à des fins de comparaison internationale, l'OCDE relève que les États‑Unis ont l'un des systèmes de réglementation les moins restrictifs de tous ses membres;  cela se traduirait par une robuste concurrence sur le marché des produits, laquelle favorise une adaptation souple du marché de l'emploi et l'adoption de technologies améliorant la productivité.
  Le rapport lie les bons résultats de l'économie des États‑Unis pendant plus d'une décennie aux efforts de réforme de la réglementation dans un grand nombre de secteurs, mais souligne que la politique de la concurrence pourrait être améliorée par des mesures visant notamment à mettre fin à l'immunité des entreprises d'État à l'égard des lois antitrusts et à supprimer les exemptions anormales.  Il propose aussi l'adoption de mesures sectorielles pour améliorer la concurrence, y compris dans les domaines des télécommunications et de l'électricité.  Dans un autre rapport, l'OCDE recommande l'adoption de mesures complémentaires pour renforcer la politique de la concurrence des États‑Unis, afin notamment de clarifier les attributions des différents responsables de son application, en particulier entre le niveau fédéral et celui des États, d'éviter les chevauchements et les doubles emplois, de supprimer les exemptions superflues à l'égard des lois antitrusts et de rendre ces dernières généralement applicables à tous les secteurs de l'économie et d'effectuer une étude détaillée de la portée et des effets de la doctrine de l'État en la matière.

225. Les États-Unis ont des accords de coopération antitrusts avec l'Allemagne, l'Australie, le Brésil, le Canada, Israël, le Japon, le Mexique et l'Union européenne.
  Ces accords ne prennent pas le pas sur les dispositions de la législation nationale qui protègent le caractère confidentiel des renseignements recueillis lors des enquêtes, pas plus que la recommandation de l'OCDE concernant la coopération entre pays membres en matière de pratiques anticoncurrentielles affectant le commerce international, à laquelle adhèrent les organismes antitrusts des États‑Unis.  La Loi sur l'aide internationale dans la lutte contre les pratiques monopolistiques (15 USC, article 6211) habilite le Département de la justice et la FTC à conclure avec les gouvernements étrangers des accords bilatéraux d'assistance mutuelle autorisant les organismes antitrusts à échanger des renseignements confidentiels recueillis au cours de leurs enquêtes et à réunir des preuves pour les organes antitrusts étrangers.  Depuis l'adoption de cette loi, en 1994, les États‑Unis ont conclu un seul accord de ce genre, avec l'Australie.

226. Les États‑Unis ont aussi conclu un certain nombre d'accords d'assistance juridique mutuelle, qui permettent l'échange de renseignements dans les affaires pénales;  ces accords sont particulièrement importants pour les enquêtes concernant les ententes internationales.  Les organismes antitrusts des États‑Unis coopèrent par ailleurs officieusement avec des organismes étrangers, notamment par l'échange de renseignements publics ainsi que de documents confidentiels présentés par des parties qui ont expressément renoncé à leur droit à la confidentialité.  Les autorités ont indiqué que cette coopération est de plus en plus fréquente dans les enquêtes sur les fusions.

227. Dans le cadre de l'Initiative pour la réforme de la réglementation, qui fait partie du Partenariat économique États-Unis-Japon pour la croissance, les États-Unis et le Japon échangent des recommandations de réforme qui servent de base pour des rapports annuels indiquant les mesures de réforme que doit prendre chacun des gouvernements.  Le troisième rapport aux dirigeants sur l'initiative États-Unis–Japon pour la réforme de la réglementation et de la politique de la concurrence est paru en juin 2004.

iii) Marchés publics

a) Généralités

228. Les États-Unis sont partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  La liste des organismes gouvernementaux centraux couverts par l'Accord figure à l'Annexe 1 de l'Appendice I de l'AMP;  la liste des 37 États et des organismes infrafédéraux qui appliquent l'Accord figure à l'Annexe 2.  En janvier 2004, les États‑Unis ont distribué le texte des modifications proposées à l'Appendice I en ce qui concerne les États‑Unis afin de refléter les modifications intervenues dans la structure du Gouvernement fédéral.
  La principale modification était l'addition à la liste du Département de la sécurité intérieure (DHS) et la suppression de l'Agence fédérale de gestion des situations d'urgence, qui a été transférée au DHS.  La communication indiquait aussi toutes les unités et fonctions d'autres entités transférées au DHS et soulignait que les modifications proposées n'auraient pas pour effet de réduire le niveau de la couverture mutuellement convenu dans le cadre de l'Accord.  Les objections initiales du Canada et du Japon ont été par la suite retirées.

229. En décembre 2004, les États‑Unis ont présenté une communication dans le cadre des négociations sur l'extension de la couverture et l'élimination des pratiques discriminatoires de l'AMP.
  Cette communication contient des demandes génériques (adressées à toutes les parties), à savoir:  modifications de la structure des appendices pour y inclure une annexe sur les marchandises comparable à l'annexe sur les services qui figure dans les appendices relatifs aux parties, lesquelles indiqueraient que toutes les marchandises achetées par les entités indiquées sont couvertes par l'Accord, à l'exception de celles qui sont exclues pour certaines entités;  conversion de la liste positive de services couverts figurant à l'Annexe 4 en liste négative;  conversion de la liste positive des services de construction couverts figurant à l'Annexe 5 en liste négative;  et déplacement des exclusions concernant une annexe spécifique des Notes générales à l'annexe en question.  La communication contient aussi des demandes spécifiques adressées à d'autres parties pour un élargissement de l'accès aux marchés dans le cadre de l'AMP.  En décembre 2005, les États-Unis ont présenté une offre initiale dans le cadre des négociations.
230. En janvier 2002, les États‑Unis ont communiqué à l'OMC les statistiques exigées par l'article XIX:5 de l'AMP pour les années 1996-1999.
  Le nombre total de marchés notifiés pour 1999 était de 56 598 et leur montant dépassait 205 milliards de dollars.
  Aucune nouvelle communication n'a été présentée depuis lors.

231. Le Système fédéral de données sur les marchés publics (PDS) maintient des statistiques à jour sur les marchés publics passés par les principaux organismes fédéraux.  Il publie un rapport annuel sur les activités liées aux marchés publics de quelque 50 organismes fédéraux et produit des statistiques des adjudications par département.
  Pour l'exercice 2004, le montant total des marchés passés par ces entités s'est élevé à 327,2 milliards de dollars (dont 68 pour cent pour le Département de la défense) contre 305,5 milliards pour l'exercice 2003.
  En valeur, 23,6 pour cent des marchés notifiés ont été adjugés au cours de l'exercice 2003 à de petites entreprises, dont un tiers à des petites entreprises désavantagées.
  Le montant des marchés publics passés à l'étranger a été de 27,6 milliards de dollars pour l'exercice 2004, dont 69,9 pour cent en Asie et 17,6 pour cent en Europe.
  Les 100 premiers fournisseurs du Gouvernement fédéral sont intervenus pour 57,1 pour cent des marchés durant l'exercice 2003;  ce sont en majorité des multinationales des États‑Unis ou établies à l'étranger.

232. Le montant des dépenses de consommation et d'investissement brut du gouvernement s'est élevé en 2004 à 2 180 milliards de dollars, soit environ 18,6 pour cent du PIB, contre 17,5 pour cent du PIB en 2000.  Sur ce montant, 810 milliards sont des dépenses fédérales et 1,37 milliard des dépenses des États.  Au niveau fédéral, les dépenses de consommation pour la défense sous forme de marchandises et de services se sont élevées à 548 milliards de dollars en 2004, le montant des autres dépenses étant de 262 milliards de dollars.

b) Cadre institutionnel et juridique

233. Le cadre juridique des marchés publics des États-Unis a été notifié à l'OMC en 1996.
  Le principal instrument d'application de l'AMP au niveau fédéral est la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée, qui habilite le Président à déroger aux prescriptions d'achat discriminatoires (telles que la loi visant l'achat de produits américains (Buy American Act), voir plus loin), à désigner les pays pouvant en bénéficier et à interdire les achats auprès des autres pays.  Il y a aussi des lois et règlements d'application dans les 37 États figurant à l'annexe 2 de la liste des États‑Unis jointe à l'AMP.

234. Les marchés publics fédéraux sont passés par les organes décentralisés des différents organismes opérationnels.  L'OMB supervise et coordonne les marchés publics fédéraux et vérifie la conformité des projets de règlements avec les lignes directrices, par l'intermédiaire du Bureau des marchés publics fédéraux (OFPP).
  Le Règlement sur les achats fédéraux (FAR) régit tous les marchés de fournitures et de travaux passés par des organismes fédéraux et financés par des crédits publics.  Il est complété par des règlements spécifiques propres à chaque organisme.  Il habilite les organismes du pouvoir exécutif et leurs sous-organismes à formuler des directives internes.  Sa partie 25 définit une politique et des procédures pour l'achat à l'étranger de fournitures, de services et de matériaux de construction.  Il assure aussi la mise en œuvre des accords commerciaux et d'autres lois et règlements.

235. Le FAR exige que les organismes fédéraux publient sur le site Internet des marchés fédéraux (Federal Business Opportunities ou FedBizOpps) un avis pour tous les marchés d'un montant supérieur à 25 000 dollars.  Il y a toutefois quelques dérogations, par exemple pour l'achat de produits périssables ou lorsque la publication d'un avis pourrait nuire au gouvernement.
  Un avis de projet de marché doit être affiché sur le site au moins 15 jours avant la publication de l'appel d'offres;  les soumissionnaires doivent disposer d'un délai d'au moins 30 jours depuis la date de la publication de l'appel d'offres pour remettre leurs offres.  Les administrations des États visés par l'AMP doivent aussi publier leurs appels d'offres dans leurs propres publications.
236. Le FAR est modifié de temps à autre par des Circulaires d'acquisition fédérales (FAC);  plusieurs changements sont intervenus au cours de la période considérée.
  Plusieurs de ces modifications concernent l'application des conditions d'accès préférentielles accordées aux petites entreprises, anciens combattants et détenus incarcérés;  certaines ont pour but de simplifier et de préciser les modalités et définitions tandis que d'autres modifient le processus de passation des marchés et les seuils.  Plusieurs modifications sont liées à l'application de nouvelles lois.

237. Un organisme fédéral peut établir des listes de fournisseurs à condition d'en justifier par écrit la nécessité.  Il s'agit de listes non exhaustives sur lesquelles peuvent figurer des fournisseurs nationaux et des fournisseurs étrangers de pays parties à l'AMP ou à d'autres accords internationaux.  Les listes de fournisseurs qualifiés ou enregistrés sont rendues publiques.  Les fournisseurs intéressés peuvent demander à figurer sur ces listes à tout moment.  Les États et les autres organismes infrafédéraux peuvent aussi établir des listes de fournisseurs pour leurs marchés.  Plusieurs des 37 États figurant dans la liste annexée à l'AMP emploient des listes de fournisseurs qualifiés lorsqu'ils lancent des appels d'offres pour certains types de marchés.

238. Les fournisseurs doivent s'enregistrer en ligne sur le Registre central des marchés publics (CCR), principale base de données du Gouvernement fédéral dans ce domaine.
  Au mois d'août 2005, quelque 373 000 fournisseurs, dont 10 030 entreprises étrangères, étaient inscrits au CCR.

239. Au niveau infrafédéral, les marchés publics sont régis par les lois et règlements des États ou d'autres lois et règlements infrafédéraux.  Dans certains cas, lorsque les marchés sont financés par le budget fédéral, les États doivent respecter certaines dispositions légales fédérales.  Les collectivités territoriales ont leurs propres organismes de passation des marchés, ainsi que leur propre politique des marchés publics.  Certains États accordent des préférences aux fournisseurs locaux et, sous certaines conditions, appliquent des prescriptions de teneur en produits d'origine locale.
  Il y a aussi des préférences réciproques entre États.

c) Conditions d'accès

240. En matière d'accès aux marchés publics, la politique des États-Unis est d'accorder le traitement national à tout pays sur une base de réciprocité.  Il existe un certain nombre de restrictions visant les marchés qui ne relèvent pas de l'AMP, de l'ALENA, de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur le commerce des aéronefs civils ou des accords commerciaux bilatéraux.  En vertu de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée, le Président est habilité à accorder des dérogations concernant la Loi "Buy American" et d'autres restrictions en matière de marchés publics;  il délègue cette autorité à l'USTR.

241. En vertu de la Loi "Buy American" de 1933, les organismes publics ne peuvent acheter des fournitures ou matériaux de construction que si ceux-ci sont considérés comme des "produits finals nationaux", selon un critère en deux parties qui doit établir que l'article est fabriqué aux États-Unis et que le coût des composants d'origine nationale dépasse 50 pour cent du coût total des composants.  Cette loi ne s'applique pas aux services.  Des dérogations peuvent être accordées si l'on considère que la préférence en faveur des fournisseurs nationaux est contraire à l'intérêt général, si une fourniture ou un matériau n'est pas disponible aux États-Unis ou si le coût est excessif.  On considère que le coût d'une offre nationale est excessif si une offre portant sur un produit d'origine étrangère (donc en principe exclu), majorée du droit de douane et d'une marge de 6 pour cent, est inférieure à l'offre la plus basse émanant d'une grande entreprise des États-Unis.  Dans le cas des offres émanant de petites entreprises des États-Unis, la marge est de 12 pour cent.  Pour les marchés passés par le Département de la défense, il faut que l'écart soit d'au moins 50 pour cent.

242. Les lois annuelles portant ouverture de crédits et autorisation de dépenses comportent parfois des prescriptions de préférence nationale.  Certains États appliquent aussi des préférences nationales ou propres à l'État.
  Le Programme d'équilibrage de la balance des paiements, qui n'a pas force de loi, applique des dispositions similaires à celles de la Loi "Buy American" aux marchés de plus de 100 000 dollars passés par le Département de la défense et portant sur des produits finals destinés à être employés à l'étranger.

243. La Loi de 1979 sur les accords commerciaux prévoit une dérogation à l'application de la Loi "Buy American" pour les produits finals originaires de certains pays désignés, parmi lesquels figurent actuellement les parties à l'AMP, à l'ALENA et à d'autres accords bilatéraux sur les marchés publics, les bénéficiaires de la CBERA et les pays les moins avancés (voir plus loin).  Pour les pays désignés ainsi que pour les bénéficiaires de la CBERA, les seuils appliqués sont ceux de l'AMP;  pour les parties à l'ALENA, l'Australie, le Chili, Israël et Singapour, les seuils sont indiqués dans chaque accord.  Le traitement appliqué aux produits concernés est non discriminatoire.  Il est aussi possible de déroger aux dispositions de la Loi "Buy American" dans le cas des aéronefs civils et produits pour l'aéronautique civile qui satisfont le critère de la transformation substantielle de la loi et sont originaires de pays parties à l'Accord de l'OMC sur le commerce des aéronefs civils.

244. Le règlement FAC 2004‑027 qui porte sur l'application des dispositions relatives aux marchés publics figurant dans les ALE conclus avec l'Australie et le Maroc (P.L. n° 108‑286 et 108‑302) est entré en vigueur le 1er janvier 2005 pour l'Australie et doit entrer en vigueur le 1er janvier 2006 pour le Maroc.  Il exempte les marchés passés avec ces pays des prescriptions d'achat national (voir plus loin) pour certains matériaux de construction et fournitures étrangers.
  Il comprend également un tableau indiquant les services exclus.  Ce règlement modifie par ailleurs le seuil applicable aux services canadiens dans le cadre de l'ALENA, celui-ci passant de 25 000 à 58 550 dollars (FAR 25.402b)).  Il modifie la liste des pays désignés pour y inclure les pays avec lesquels les États‑Unis ont conclu un ALE et les pays du bassin des Caraïbes.  Le FAR a également été modifié pour inclure dans la définition des produits couverts les matériaux de construction.  La liste des PMA désignés a été en partie révisée après la révision par l'ONU de la Liste des pays les moins avancés.

245. Comme le TAA ne fixe aucun seuil en matière de marchés publics, différents seuils peuvent s'appliquer aux marchés exemptés des prescriptions d'achat de produits nationaux dans le cadre des ALE;  comme on l'a indiqué, les seuils sont mis à jour régulièrement par les FAC.  Les seuils applicables aux marchés publics sont restés inchangés en DTS depuis l'entrée en vigueur de l'AMP, le 1er janvier 1996.  Toutefois, l'USTR révise périodiquement (en général tous les deux ans) les seuils exprimés en dollars.
  En dehors des marchés visés par l'AMP et les ALE, le Département de la défense suspend aussi les restrictions définies dans la Loi "Buy American" et dans le Programme d'équilibrage de la balance des paiements pour les achats de matériel militaire produit dans un pays "qualifié" (c'est‑à‑dire les pays avec lesquels les États‑Unis ont conclu un accord ou un mémorandum d'accord instituant la réciprocité).

246. Au niveau des États, les conditions d'accès aux marchés publics varient de l'un à l'autre.  Comme on l'a indiqué, 37 États participent à l'AMP.  Parmi ceux qui n'y participent pas, certains, comme l'Alabama, limitent la participation étrangère aux appels d'offres;  d'autres (Alaska et Nouveau‑Mexique) donnent la préférence aux fournisseurs de l'État ou appliquent des prescriptions d'achat national (Indiana et Caroline du Sud).  Le gouvernement des États‑Unis a adopté une nouvelle approche en matière de réciprocité pour les marchés passés au niveau infrafédéral dans deux ALE en cours de négociation.
  Il a demandé aux gouverneurs que les autorités des États envisagent de placer volontairement leurs marchés dans le cadre de la nouvelle politique de réciprocité visée dans les ALE avec le Panama et les pays andins afin de bénéficier de nouveaux débouchés à l'exportation.  Cette démarche ne s'applique pas aux engagements antérieurs des États au titre de l'AMP et d'autres ALE.

247. La politique des marchés publics vise aussi à favoriser la participation des petites entreprises, notamment les petites entreprises désavantagées et celles qui appartiennent à des anciens combattants ou à des femmes.  Le Département du commerce détermine chaque année les mécanismes d'achat auprès des petites entreprises désavantagées et les critères d'application (pourcentages).  En vertu de la Loi sur les petites entreprises (P.L. n° 85-536), telle que modifiée, tout marché dont le montant estimatif est compris entre 2 500 et 100 000 dollars doit être réservé aux petites entreprises.  La Direction des petites entreprises (SBA) gère cinq programmes principaux visant à aider les petites entreprises à soumissionner pour des marchés fédéraux.
  La SBA administre aussi deux programmes d'aide en faveur des petites entreprises désavantagées.

248. La Loi de 2003 sur les prestations aux anciens combattants (VBA, P.L. n° 108‑183) a établi un programme de marchés publics pour les petites entreprises appartenant à des anciens combattants invalides (SDVOSBC), lequel permet aux responsables fédéraux chargés de la passation des marchés de limiter les appels d'offres aux SDVOSBC et d'adjuger des marchés sans appel d'offres ou des marchés réservés si certains critères sont réunis.  Un certain nombre d'autres dispositifs de réservation et de préférences en matière de prix sont en place, notamment le Programme de marchés visant à habiliter les zones d'activité communale traditionnellement sous-utilisées (HUBZone) et le Programme de démonstration de la compétitivité des petites entreprises.

249. Certains produits importés dans le cadre de marchés publics peuvent être exonérés de droits de douane.  Leur liste se trouve dans les sous-chapitres VIII et X du chapitre 98 du Tarif douanier des États-Unis.  D'autres produits peuvent aussi être admis en franchise de droits;  en pareil cas, le prix facturé doit être réduit de l'équivalent des droits de douane qui auraient dû normalement être payés.  Les fournitures (à l'exception des équipements) destinées à des navires ou aéronefs exploités par l'État peuvent être importées en franchise de droits de douane.

250. En vertu de l'article 305 g) 1) de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, les États-Unis appliquent depuis mai 1993 des sanctions à certains membres de l'UE dont ils considèrent qu'ils font une discrimination au détriment des produits et services des États-Unis dans leurs marchés publics.
  Ces sanctions visent les produits finals et les matériaux de construction qui ne relèvent pas de l'AMP, tous les marchés de services d'un montant inférieur au seuil de l'AMP et certains types de marchés de services quel que soit leur montant.  Elles ne s'appliquent pas aux marchés du Département de la défense ni aux marchés adjugés et exécutés hors des États-Unis.

iv) Droits de propriété intellectuelle liés au commerce

a) Généralités

251. Les États-Unis ont notifié à l'OMC en 1996 leurs lois et règlements sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce;  ils ont fait une notification complémentaire en 1998.
  Des mises à jour de la législation sur le droit d'auteur et les brevets, notamment un résumé de l'ensemble des modifications, ont été notifiées par la suite.
  Les États‑Unis sont membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à plusieurs conventions et traités internationaux relatifs aux droits de propriété intellectuelle.

252. Les États‑Unis ont signé 22 accords ou mémorandums d'accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle.
  En outre, les ALE conclus et approuvés par le Congrès avec l'Australie, le Chili, la Jordanie et Singapour
 contiennent des dispositions relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle.  Les accords conclus avec les pays d'Amérique centrale et la République dominicaine ainsi qu'avec Bahreïn, le Maroc et l'Oman contiennent aussi un chapitre consacré aux droits de propriété intellectuelle.  Les États‑Unis sont attachés à une politique visant à renforcer la protection accrue de ces droits et y contribuent par divers mécanismes, dont les ALE.

253. Les États‑Unis sont un important producteur de biens et de services incorporant des connaissances et d'autres éléments intellectuels.  En fait, le Congrès a identifié la propriété intellectuelle comme étant à la base de la compétitivité économique du pays;  ses contributions à la croissance et à l'innovation ont été soulignées, mais aussi les difficultés auxquelles elle doit faire face.
  Les États‑Unis considèrent que l'aptitude des branches de production qui innovent à continuer de mettre au point de nouveaux produits dépend en grande partie d'un régime de propriété intellectuelle fort et efficace et de la capacité à commercialiser efficacement les nouveaux produits pendant qu'ils sont protégés par des droits de propriété intellectuelle exclusifs.

254. Traditionnellement, les États-Unis enregistrent un excédent considérable de leurs échanges liés à la propriété intellectuelle, tels qu'ils sont mesurés par les redevances et droits de licence.  En 2004, cet excédent a été de 28,4 milliards de dollars et les revenus bruts encaissés ont atteint 51,3 milliards de dollars.

b) Brevets

255. La loi régissant les brevets est codifiée dans le Titre 35 du Code (35 USC), tel que modifié.
  L'Office des brevets et des marques (USPTO) accorde les brevets selon le principe du premier inventeur;  les États-Unis sont le seul Membre de l'OMC qui emploie cette règle.  Les brevets d'invention (brevets d'utilité) confèrent une protection de 20 ans à compter du dépôt de la première demande de brevet non provisoire aux États-Unis.  Les brevets concernant les dessins et modèles industriels confèrent une protection de 14 ans à compter de la date de l'octroi du brevet.  Les États‑Unis sont partie au Traité de coopération en matière de brevets de l'OMPI (PCT).

256. En ce qui concerne les inventions appartenant au Gouvernement fédéral en vertu de la Loi de 2000 sur la commercialisation des transferts de technologie (P.L. n° 106-404), un organisme fédéral peut accorder une licence d'exclusivité totale ou partielle si cela est nécessaire pour attirer les investissements sans lesquels l'invention ne pourrait trouver d'application pratique.  Dans certains cas, le gouvernement peut autoriser l'utilisation de l'objet d'un brevet sans l'autorisation du titulaire, par exemple dans le cadre de la Loi sur l'énergie atomique et de la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique;  toutefois, ces dispositions n'ont pas été employées depuis plus de 20 ans.
257. Au cours de la période considérée, l'USPTO a continué d'appliquer son plan stratégique pour le XXIe siècle, plan quinquennal élaboré en 2002 visant à développer le traitement électronique des demandes de brevets et à simplifier la procédure de demande pour réduire les délais de traitement.  Dans son rapport d'activité annuel, l'USPTO a indiqué que, au cours de l'exercice 2004, 88 pour cent des demandes de brevets ont été traitées électroniquement, alors que l'objectif était de 70 pour cent.
  Les systèmes privé et public de recherche de renseignements sur les demandes de brevets (PAIR) permettent d'avoir accès aux renseignements sur les brevets;  le système PAIR privé donne accès à l'ensemble de l'historique d'un dossier, tandis que le système public permet à quiconque, où qu'il se trouve, d'avoir accès à tout l'historique du dossier et aux images de toute demande non couvertes par les lois sur la confidentialité.
258. Au cours de la période considérée, peu de modifications de fond ont été apportées à la législation des États-Unis sur les brevets.  Le Titre VII de la Loi de finances révisée de 2005 (P.L. n° 108‑447) a fixé les redevances sur les brevets et marques pour l'exercice 2005.  La Loi sur les brevets a été modifiée pour faciliter la brevetabilité des inventions mises au point dans le cadre d'entreprises communes.  La Loi de 2004 sur l'amélioration de la coopération en matière de recherche et de technologie (CREATE) (P.L. n° 108‑453) dispose que le caractère évident d'une invention n'empêche pas dans certaines conditions la brevetabilité lorsque celui qui prétend en être l'auteur est une personne autre que celle à qui l'on doit l'état antérieur de la technique.

259. Le Titre XI de la Loi de 2003 sur l'amélioration et la modernisation du régime appliqué aux médicaments délivrés sur ordonnance (accès aux produits pharmaceutiques à des prix abordables) a apporté des modifications à la Loi sur les brevets visant à permettre une concurrence accrue en matière de médicaments génériques et une baisse des prix des produits pharmaceutiques.  La loi a modifié en particulier la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques:  elle révise les dispositions (Loi Hatch‑Waxman) relatives aux demandes simplifiées d'approbation de nouveaux médicaments (ANDA) afin, notamment, d'en accélérer l'approbation par le FDA et prescrit au demandeur de présenter lors du dépôt de la certification visée au paragraphe IV une déclaration plus détaillée que précédemment.  Cette loi offre aux pharmaciens et grossistes la possibilité d'importer du Canada les médicaments se délivrant sur ordonnance dès que le règlement d'application aura été mis en place et accorde sous certaines conditions aux particuliers des dérogations à l'interdiction d'importer des médicaments ou dispositifs délivrés sur ordonnance pour les médicaments dont l'importation du Canada est autorisée.  Elle faciliterait la procédure d'agrément des produits génériques ainsi que l'achat de médicaments moins coûteux, y compris importés.  Toutefois, au mois d'octobre 2005, aucun règlement d'application n'avait encore été élaboré et aucune importation n'avait eu lieu au titre de cette loi.

260. En mars 2005, les États‑Unis ont présenté au Conseil des ADPIC une communication concernant la décision du 30 août 2003 relative à l'application du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.
  Ils ont indiqué qu'ils soutenaient la solution convenue en août 2003 qui supprimait sous certaines conditions la restriction à l'exportation prévue à l'article 31 f) de l'Accord sur les ADPIC afin de permettre la fourniture de médicaments achetés dans le cadre de licences obligatoires aux pays ayant des capacités de fabrication insuffisantes ou n'en disposant pas dans le secteur pharmaceutique.

261. Durant l'exercice 2004, 376 810 demandes de brevets ont été reçues et 187 170 brevets accordés;  la durée moyenne de traitement des demandes a été de 27,6 mois.  Le nombre de demandes reçues et de brevets accordés a continué de croître;  les chiffres de l'exercice 2004 étaient, respectivement, supérieurs de 62 et 52 pour cent à ceux de l'exercice 1997.  La proportion de brevets accordés par l'USPTO à des non‑résidents a continué d'augmenter au cours des dernières années, mais la proportion des demandes n'a guère changé.  Au cours de l'exercice 2004, les inventeurs non résidents (essentiellement des sociétés) sont intervenus pour près de 48 pour cent des brevets accordés, contre 46 pour cent durant l'exercice 2001;  le Japon (avec 43 pour cent du total des brevets délivrés à des étrangers) et l'Allemagne (13 pour cent) se sont classés comme auparavant aux premiers rangs.  Parmi les dix premiers pays, le nombre de brevets accordés à des personnes résidant dans le Taipei chinois et en Corée a considérablement augmenté ces dernières années.  Sur les dix entreprises privées qui ont obtenu le plus de brevets en 2004, il y en avait quatre des États-Unis, cinq du Japon et une de la Corée.

262. Dans son rapport annuel, l'USPTO a indiqué qu'il mettait l'accent sur l'amélioration de la qualité des brevets.
  C'est aussi l'une des questions identifiées dans un rapport récent de la FTC sur le régime de brevets des États-Unis.
  La FTC relève que, pour l'essentiel, celui-ci établit un équilibre correct avec la politique de la concurrence, mais que les parties prenantes du système et les observateurs se sont inquiétés de la qualité des brevets et du fait que les normes et procédures légales peuvent involontairement avoir des effets anticoncurrentiels et augmenter les coûts.  Pour s'attaquer à ces problèmes, la FTC recommande notamment de nouvelles procédures administratives permettant de réexaminer les brevets après leur octroi et de s'y opposer, une amélioration de la participation des tiers au réexamen des brevets, l'adoption d'une législation spécifiant que les contestations de la validité d'un brevet doivent faire l'objet de décisions fondées sur la "prépondérance des preuves", l'amélioration de certaines des normes légales utilisées pour évaluer si un brevet revêt un caractère évident, la prise en compte des atteintes possibles à la concurrence avant que ne soit élargi le champ des objets brevetables et l'adoption d'une législation prescrivant la publication 18 mois après leur dépôt de toutes les demandes de brevets, y compris celles déposées uniquement aux États‑Unis.

263. La question de la qualité des brevets est également soulevée dans un rapport de l'Académie nationale.
  Tout en soulignant que le régime américain des brevets a montré toute sa souplesse dans la prise en compte des nouvelles technologies, le rapport se préoccupe de la qualité des brevets octroyés ainsi que des ressources dont dispose l'USPTO pour se tenir au courant de l'évolution et suivre le volume des demandes, de certains aspects de la législation qui entravent la diffusion de l'information contenue dans les brevets et qui accroissent le coût et l'incertitude des actions intentées au sujet de leur validité ou pour atteinte à un brevet, de l'accès aux techniques de recherche brevetées pour la recherche fondamentale non commerciale et des doubles emplois et contradictions entre régimes nationaux de brevets qui ont pour effet d'accroître le coût de la protection de la propriété intellectuelle au niveau mondial.

264. Selon la législation des États-Unis, les importations parallèles de marchandises intégrant un brevet et d'autres formes de propriété intellectuelle protégée peuvent être limitées par le détenteur du droit.  Le brevet accorde "le droit d'empêcher autrui de fabriquer, d'utiliser, d'offrir à la vente ou de vendre l'invention sur tout le territoire des États‑Unis ou de l'y importer" (35 USC 154 a)).  Dans une affaire récente portant sur cette question, Fuji a déposé auprès de l'USITC une plainte alléguant que 27 sociétés, dont Jazz Photo, avaient porté atteinte à 15 brevets concernant des appareils photographiques jetables.  Un tribunal de première instance a statué que dans le régime des États-Unis les droits afférents aux brevets de produits mis sur le marché à l'étranger ne sont pas épuisés.  En 2003, après près de cinq ans de procédure, Fuji Photo Film Co. a obtenu 25 millions de dollars de dommages-intérêts pour atteinte à ses brevets, les droits afférents étant considérés comme non épuisés.  En janvier 2005, la Cour d'appel fédérale a confirmé le verdict.

c) Marques

265. Aux États-Unis, la protection découle de l'emploi effectif de la marque.  Des lois fédérales et des lois des États assurent une protection supplémentaire.  L'enregistrement fédéral n'est pas exigé pour établir les droits sur une marque ou pour employer une marque, mais il confère au titulaire des droits additionnels, tels que la présomption légale de propriété et le droit d'employer la marque pour les produits ou services mentionnés.  L'enregistrement fédéral des marques (marques de fabrique ou de commerce, marques de service, marques collectives et marques de certification) est régi par la Loi de 1946 sur les marques, telle que modifiée, et son règlement d'application.  Les demandes doivent être adressées à l'USPTO.  La durée initiale de l'enregistrement fédéral des marques est de dix ans, renouvelable pour un nombre indéfini de périodes de dix ans tant que les prescriptions légales et réglementaires sont respectées.  Il n'est pas nécessaire de faire une utilisation commerciale d'une marque pour pouvoir déposer une demande d'enregistrement fédéral.  Toutefois, la marque est radiée si le titulaire ne présente pas entre la cinquième et la sixième année suivant l'enregistrement une déclaration d'utilisation ou une justification de non-utilisation acceptable.
266. Depuis que le Protocole de Madrid est appliqué aux États-Unis (2003), les personnes qui ont demandé l'enregistrement d'une marque ou qui ont obtenu un enregistrement de l'USPTO, si elles sont ressortissantes des États-Unis ou y sont domiciliées ou si elles y ont un établissement industriel ou commercial, sont autorisées à adresser à l'USPTO une demande internationale.  En septembre 2003, l'USPTO a publié un nouveau règlement établissant la procédure d'enregistrement des marques internationales au titre de la Loi sur l'application du Protocole de Madrid.  Les titulaires d'enregistrements internationaux fondés sur un enregistrement fait aux États-Unis peuvent demander au Bureau international de l'OMPI ou à l'USPTO une extension de la protection dans les autres pays parties au Protocole de Madrid.  L'USPTO a reçu du Bureau international, au cours des onze premiers mois d'application du Protocole de Madrid, 1 572 demandes internationales de brevets et 4 822 demandes d'extension de la protection ou de désignation ultérieure.

267. En juillet 1999, l'UE a contesté dans le cadre de l'OMC l'article 211 de la Loi générale des États-Unis de 1998 portant ouverture de crédits, qui concerne l'enregistrement, le renouvellement ou la protection aux États-Unis des marques et noms commerciaux associés à des biens confisqués à Cuba.  L'ORD a adopté les rapports de l'Organe d'appel et du Groupe spécial, qui avaient constaté que certaines dispositions de l'article 211 étaient incompatibles avec les obligations découlant de l'Accord sur les ADPIC pour les États-Unis en matière de traitement national et de traitement NPF, mais avaient rejeté la plupart des autres allégations de l'UE.
  En décembre 2004, le délai d'application des recommandations et décisions de l'OMC par les États‑Unis a été prorogé au 30 juin 2005.
  Le 30 juin 2005, l'UE et les États‑Unis ont notifié à l'OMC qu'ils étaient parvenus à un accord concernant ce différend, aux termes duquel l'UE ne demanderait pas à ce stade l'autorisation de l'ORD de suspendre des concessions ou d'autres obligations au titre de l'article 22:2 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, mais conserverait le droit de le faire à tout moment ultérieurement;  les États‑Unis ne chercheraient pas à faire obstacle à cette demande, mais conserveraient le droit de s'opposer au niveau de la suspension proposée ou d'affirmer que les principes et procédures énoncés à l'article 22:3 du Mémorandum d'accord n'ont pas été suivis et de soumettre la question à arbitrage au titre de l'article 22:6 dudit mémorandum d'accord.

268. Le nombre de marques enregistrées durant l'exercice 2004 a diminué par rapport aux deux exercices précédents, malgré l'augmentation du nombre de demandes;  le nombre de certificats d'enregistrement en vigueur dépassait 1,2 million.  Un nombre croissant de demandes sont traitées à l'aide du Système électronique de demandes de marques (TEAS):  au cours de l'exercice 2004, 73 pour cent des demandes ont ainsi été présentées par voie électronique.

d) Indications géographiques

269. Les États‑Unis protègent les indications géographiques par leur régime des marques, qui s'applique aussi aux marques collectives et marques de certification.  La protection des indications géographiques, nationales ou étrangères, concerne toutes les catégories de produits.

270. Dans les négociations relatives à l'application de l'article 23:4 de l'Accord sur les ADPIC, ils ont présenté avec d'autres pays une proposition relative à un système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques pour les vins et spiritueux.
  Ces pays ont présenté en avril 2004 une communication répondant à certaines des questions posées au sujet de cette proposition.
  L'idée est d'enregistrer toutes les indications géographiques pour les vins et spiritueux notifiées par les Membres participants dans une base de données accessible sur le site Internet de l'OMC, qui serait mise à jour selon les besoins.  La participation au système serait volontaire.
271. En septembre 2005, les États‑Unis et la CE sont parvenus à un accord sur les pratiques de vinification et l'étiquetage des vins, lequel limite notamment l'utilisation de certaines expressions semi‑génériques du marché des États‑Unis et reconnaît certains noms d'origine de chacun des marchés (section 2 vii) a)).  L'accord spécifie toutefois que les articles se référant à des noms d'origine et à l'utilisation de certaines expressions sur les étiquettes des vins vendus aux États‑Unis "ne seront pas interprétés en eux‑mêmes comme définissant une propriété intellectuelle ou obligeant les parties à conférer ou reconnaître des droits de propriété intellectuelle" (article 12).

e) Droit d'auteur

272. Le droit d'auteur est protégé au niveau fédéral par la Loi de 1976 sur le droit d'auteur, telle que modifiée (17 USC).  Les règlements correspondants sont codifiés dans le Code de la réglementation fédérale, Titre 37 – Brevets, marques et droits d'auteur.  Les États-Unis accordent une protection automatique aux œuvres visées par le droit d'auteur, y compris les logiciels, de tous les Membres de l'OMC et de tous les signataires de la Convention de Berne, ainsi que d'autres pays.  La protection est conférée pour la durée de vie de l'auteur plus 70 ans pour les œuvres créées après le 1er janvier 1978;  dans le cas des œuvres anonymes ou pseudonymes et des œuvres produites sous contrat, la durée de protection est de 95 ans depuis la publication mais au maximum de 120 ans depuis la création.  L'Office du droit d'auteur enregistre les revendications de droit d'auteur et administre les dispositions de dépôt obligatoire de la Loi sur le droit d'auteur ainsi que les diverses dispositions de la loi concernant les licences obligatoires.  En outre, il administre avec la Bibliothèque du Congrès les Groupes spéciaux d'arbitrage en matière de droit d'auteur (CARP), qui se réunissent pour ajuster les taux et répartir les droits d'auteur pour les licences obligatoires.

273. Les États‑Unis sont partie aux traités de l'OMPI sur le droit d'auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, auxquels la Loi de 1998 sur le droit d'auteur à l'ère numérique a donné effet et, depuis 2002, étendent la protection conférée par leur législation aux pays qui ont ratifié ces deux traités.  Ils sont partie à la Convention de Genève sur les phonogrammes, mais non à la Convention de Rome, leur Loi sur le droit d'auteur ne faisant pas de distinction entre les "droits voisins" et le droit d'auteur.  De ce fait, les droits voisins sont protégés par l'application de la Loi sur le droit d'auteur.  Toutefois, les droits de diffusion publique d'enregistrements sonores sont limités et ne concernent généralement que la transmission numérique autre que par radiodiffusion.  La législation fédérale protège les exécutions directes d'œuvres musicales contre toute fixation non autorisée.

274. La Loi sur le droit d'auteur prévoit plusieurs types de licences obligatoires et d'autres formes de rémunération des titulaires de droits dans les domaines de la diffusion par câble et par satellite, de la reproduction mécanique d'œuvres musicales, de la diffusion audionumérique et des dispositifs et supports d'enregistrement numérique.  Les taux et conditions des licences obligatoires et la répartition des fonds perçus en vertu de ces licences sont déterminés par une négociation entre les parties intéressées ou, jusqu'en mai 2005, par un Groupe spécial d'arbitrage en matière de droit d'auteur (CARP).  La Loi de 2004 sur la réforme de la redevance du droit d'auteur et sa distribution (P.L. n° 108‑419) remplace les dispositions autorisant et régissant les CARP par des dispositions prévoyant la nomination de juges, en matière de redevances de droit d'auteur (CRJ) et l'adjudication des taux de redevances fixés par les CRJ pour les licences obligatoires au titre de la Loi sur le droit d'auteur.  En vertu de la loi, le Bibliothécaire en chef du Congrès doit, après consultation du Registre du droit d'auteur, nommer trois CRJ, dont un en tant que juge principal pour les redevances de droits d'auteur.  Au mois de septembre 2005, ces juges n'avaient pas encore été nommés, mais les autorités prévoyaient qu'ils le seraient sous peu;  un juge intérimaire avait été nommé qui resterait en place jusqu'à la décision finale concernant les CRJ.  La loi est entrée en vigueur le 30 mai 2005.

275. La Loi de 2005 sur les droits des artistes et la prévention du vol (ART), qui constitue le Titre I de la Loi de 2005 sur le divertissement familial et le droit d'auteur (P.L. n° 109‑9), modifie le Code pénal fédéral en interdisant l'utilisation non autorisée et délibérée et/ou la tentative d'utilisation d'une caméra vidéo ou d'un dispositif analogue pour transmettre ou faire une copie d'une œuvre audiovisuelle couverte par le droit d'auteur lors de l'exécution de cette œuvre dans une salle de spectacle.  La loi prévoit aussi des sanctions pénales pour les atteintes délibérées au droit d'auteur du fait de la diffusion d'un programme d'ordinateur, d'une œuvre musicale ou audiovisuelle ou d'un enregistrement sonore établi à des fins de diffusion commerciale en le mettant délibérément à disposition sur un réseau informatique accessible au public.  Pour protéger les œuvres avant leur mise en circulation, la loi fait obligation au Registre du droit d'auteur de publier une réglementation établissant les procédures de préenregistrement de toute œuvre non encore publiée destinée à être diffusée commercialement.  L'Office du droit d'auteur élabore actuellement une réglementation établissant la procédure de préenregistrement.  La Loi de 2005 sur le cinéma familial (Titre II de la P.L. n° 109‑9) exonère de toute atteinte au droit d'auteur et aux marques la production à des fins de projection privée d'extraits limités de la bande sonore ou vidéo d'un exemplaire autorisé d'un film.

f) Moyens de faire respecter les droits

276. En vertu de l'article 182 de la Loi générale de 1988 sur le commerce et la compétitivité (19 USC § 2242) (article 301 spécial), l'USTR examine chaque année en détail l'adéquation et l'efficacité de la protection des droits de propriété intellectuelle à l'étranger et son effet sur l'accès des agents économiques des États-Unis aux marchés.  En 2005, l'examen au titre de l'article 301 spécial a concerné 90 pays.  L'USTR a inscrit 14 partenaires commerciaux sur la liste des pays à surveiller en priorité en matière de protection des droits de propriété intellectuelle.  En outre, il a inscrit 38 pays sur la liste des pays à surveiller.  Un pays a été identifié comme pays à surveiller en priorité et a été radié de la liste des pays bénéficiaires du schéma SGP et deux pays ont été inscrits sur la liste des pays à surveiller au titre de l'article 306 afin de veiller au respect des engagements pris dans le cadre d'accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle.  Dans son examen de 2005, l'USTR a prêté une attention particulière à la nécessité d'améliorer sensiblement les moyens de faire respecter les droits en matière de contrefaçon et de piratage.  L'USTR effectue aussi des examens non programmés.

277. L'article 337 de la Loi douanière de 1930 interdit certaines pratiques déloyales portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle, les méthodes de concurrence déloyale et les actes déloyaux lors de l'importation et de la vente de produits aux États-Unis.
  Les enquêtes au titre de l'article 337 sont ouvertes par l'USITC;  des juges en droit administratif déterminent initialement s'il y a violation/contravention de la loi, l'USITC intervenant ensuite.  Si l'USITC considère qu'il y a eu violation des dispositions de l'article 337, il peut prendre des arrêtés d'interdiction ou des ordonnances de ne pas faire, ou les deux.  S'il prend un arrêté d'interdiction, le Service des douanes doit interdire l'entrée sur le territoire des États-Unis des produits piratés ou contrefaits, quelle que soit leur provenance (arrêté d'interdiction générale), ou provenant de fabricants, d'importateurs et de producteurs désignés (arrêté d'interdiction limitée).
  Le Président peut annuler la décision de l'USITC dans un délai de 60 jours à compter de sa publication.

278. Du 1er janvier 2003 au 30 avril 2005, 54 enquêtes au titre de l'article 337 ont été ouvertes.  Quarante‑sept portaient sur des allégations d'atteinte à des brevets.  Les produits concernés provenaient de 27 partenaires commerciaux.
  De nombreuses enquêtes ont porté sur plusieurs partenaires.  Généralement, ces enquêtes se terminent dans les 15 mois.  Au 30 avril 2005, 22 de ces enquêtes étaient terminées et 32 se poursuivaient.  Parmi les enquêtes terminées, les plaintes ont été retirées dans plusieurs cas, une ordonnance d'expédient a été prise ou un règlement a été convenu.  En 2004 et au cours des quatre premiers mois de 2005, l'USITC a pris six ordonnances d'interdiction limitée ainsi que trois ordonnances de cessation‑désistement.
  Soixante et une ordonnances d'interdiction sont en cours;  elles portent sur l'importation de différents produits, essentiellement de machines et d'équipements, mais aussi de certains biens de consommation durables, de verre, de boissons non alcoolisées et de cigarettes.

279. La Loi de 2004 portant modification de la protection de la propriété intellectuelle et des tribunaux (P.L. n° 108‑482) a modifié les dispositions du Code pénal fédéral concernant le trafic d'étiquettes contrefaites.  Elle interdit le trafic en connaissance de cause d'étiquettes contrefaites ou illégales d'œuvres audiovisuelles, de programmes d'ordinateur, d'œuvres littéraires ou d'œuvres picturales, graphiques ou sculptées et prévoit la saisie ou la destruction des étiquettes illégales ou contrefaites et de tout équipement, dispositif ou matériel utilisé pour leur fabrication, reproduction ou montage.
� Renseignements en ligne du CBP, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/�toolbox/ about/mission/cbp.xml [11 novembre 2005].


� Pour une description des prescriptions s'appliquant à l'admission des importations de marchandises, voir Customs and Border Protection (2004).


� Renseignements en ligne du CBP, "ACE Frequently Asked Questions and Answers".  disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/toolbox/about/modernization/ace/ace_faq.xml [14 avril 2005].


� Customs and Border Protection (2005).


� Federal Register, 68 FR 68140, 5 décembre 2003.


� Renseignements en ligne du CBP, "Summary of Final Trade Act Regulations sent to Congress for Review", disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/communications_to_trade/advance_info" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/communications_to_trade/advance_info� [11 novembre 2005].


� Renseignements en ligne du CBP, "Summary of Final Trade Act Regulations sent to Congress for Review", disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/communications_to_trade/advance_info.


� 19 CFR 103.31.


� 19 USC 1436.


� Federal Register, 68 FR 68140, 5 décembre 2003.


� Renseignements en ligne du CBP "Frequently Asked Questions on the Trade Act of 2002:  Mandatory Advanced Electronic Cargo Information", disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/ import/communications_ to_trade/ advance_info [14 avril 2005].


� Federal Register, 68 FR 68165, 5 décembre 2003.


� En avril 2005, le CSI était opérationnel dans les pays suivants:  Afrique du Sud (Durban);  Allemagne (Brême et Hambourg);  Belgique (Anvers et Zeebrugge);  Canada (Halifax, Montréal et Vancouver);  Corée (Pusan);  Émirats arabes unis (Doubaï);  Espagne (Algésiras);  France (Le Havre et Marseille);  Grèce (Le Pirée);  Hong Kong, Chine;  Italie (Gênes, Gioia Tauro, La Spezia, Livourne et Naples);  Japon (Kobe, Nagoya, Tokyo et Yokohama);  Malaisie (Port Klang et Tanjung Pelepas);  Pays�Bas (Rotterdam);  Royaume�Uni (Felixstowe, Liverpool, Southampton, Thamesport et Tilbury);  Singapour;  Suède (Göteborg);  et Thaïlande (Laem Chabang).


� Renseignements en ligne du CBP, "CSI Fact Sheet", disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/border_security/international_activities/csi [14 avril 2005].


� Renseignements en ligne du CBP, "CSI Fact Sheet".


� Renseignements en ligne du CBP, "Frequently Asked Questions Regarding Minimum Security Criteria for Importers", disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/commercial_enforcement/ ctpat [14 avril 2005].


� Renseignements en ligne du CBP, "Message from the Commissioner Announcing C-TPAT Importer Security Criteria", disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/commercial_enforcement/ctpat/ criteria_importers/commi_importer_criteria.xml [18 avril 2005].


� Le CBP définit comme importateur des États�Unis toute société des États-Unis (éventuellement filiale d'une société étrangère) autorisée à importer des marchandises aux États�Unis en tant qu'"importateur enregistré", après dépôt d'une caution d'admission unique ou permanente.


� Renseignements en ligne du CBP, "FAST-Free and Secure Trade", disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/commercial_enforcement/ctpat/fast [14 avril 2005].


� Les notifications des États�Unis relatives aux règles d'origine figurent dans les documents de l'OMC G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995, G/RO/N/6 du 19 décembre 1995, G/RO/N/12 du 1er octobre 1996 et G/RO/N/18 du 3 novembre 1997.


� On trouvera la législation sur les règles d'origine non préférentielles dans 19 USC 1304 et dans la Note générale 3 de la Liste harmonisée des États�Unis (traitement NPF);  19 USC 2511 et seq., 19 USC 3592 et 19 CFR 177.21 (marchés publics);  19 CFR 102.0, et 19 CFR 134 (marquage du pays d'origine);  et 19 CFR 102.21 (textiles et vêtements).


� 19 USC 3592.


� Federal Register, 70 FR 58009, 5 octobre 2005.


� 19 USC 2518.


� Federal Register, 68 FR 3163, 23 janvier 2003.


� Le tarif harmonisé figure dans un document produit et mis à jour régulièrement par la Commission du commerce international;  il est disponible en ligne à l'adresse:  http://www.usitc.gov/tata/hts/index.htm.


� Les taux sous contingent et hors contingent appliqués au même produit comptent comme une seule ligne tarifaire.


� 19 USC 2136.


� Federal Register, 68 FR 64410, 13 novembre 2003, et 70 FR 7319, 11 février 2005.


� 19 USC 2434.


� 19 USC 2432.


� Dans le cadre du présent examen, les équivalents ad valorem des droits non ad valorem ont été fournis par les autorités.


� Une seule ligne tarifaire (cires artificielles et cires préparées de poly(oxyéthylène) (polyéthylène glycol), 3404.2000), doit faire l'objet d'une réduction du tarif NPF consolidé après janvier 2004.


� Document de l'OMC WT/Let/493 du 17 mai 2005.


� Document de l'OMC WT/L/407 du 26 juillet 2001.


� Pour les dispositions de ces programmes préférentiels, voir les notes générales 3 a), 4, 7, 10, 11, 16 et 17 du tarif harmonisé.


� Voir, par exemple, OMC (2004), chapitre III 2) iii) d).


� Federal Register, 69 FR 10131, 4 mars 2004.


� Federal Register, 69 FR 10131, 4 mars 2004.  Voir 19 USC 2461(b)(1).


� Federal Register, 69 FR 10131, 4 mars 2004, 69 FR 54739, 9 septembre 2004 et 70 FR 37959, 30 juin 2005.


� Article 7, AGOA Acceleration Act of 2004, Public Law n° 108-274.  Les 37 bénéficiaires de l'AGOA sont énumérés au chapitre II 4) iii).


� Article 7 de la Loi de 2004 sur l'accélération de l'AGOA.  Les pays bénéficiaires de cette "règle des tissus originaires de pays tiers" sont les suivants:  Bénin, Botswana, Cameroun, Cap�Vert, Éthiopie, Ghana, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Swaziland, Tanzanie et Zambie.  Voir chapitre 98 (section XIX) du Tarif harmonisé.


� USTR (2005b).


� Les critères permettant de bénéficier de l'AGOA sont énoncés à l'article 104 a) de l'AGOA et aux articles 502 b) et c) de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur.


� Voir, par exemple, OMC (2004), chapitre III 2) iii) d).


� 19 USC 58c.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Article 892 e) de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.


� Cette redevance, instituée dans le cadre de la Loi de 1986 sur la mise en valeur des ressources en eau (26 USC 4461), est appelée "taxe" dans la loi et "redevance" dans le règlement d'application (19 CFR 24.24).  Pour la liste des ports bénéficiant d'un financement fédéral pour leur entretien, voir 19 CFR 24.24.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� États�Unis contre Shoe Corp., 523 US 360 (1998), 31 mars 1998.  L'article 11116 b) 1) de la Loi sur la sécurité, la responsabilité, la souplesse et l'efficacité des transports (P.L. n° 109�59) portant modification de la redevance pour l'entretien des ports en a exempté les exportations.


� Cette clause précise:  "Aucun impôt ni aucun droit ne sera imposé sur les articles exportés d'un État quelconque."  Article premier, section 9, Constitution des États�Unis.


� Document de l'OMC WT/DS250/3 du 2 juin 2004.


� Document de l'OMC WT/DS250/2 du 19 août 2002.


� Renseignements en ligne de l'ITA, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/pcp/pcp-index.html" ��http://ia.ita.doc.gov/pcp/pcp-index.html�.


� Titre X de la Loi de 2001 portant ouverture de crédits pour l'agriculture, le développement rural, l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires et les organismes connexes (P.L. n° 106-387), disponible en ligne à l'adresse:  � HYPERLINK "http://thomas.loc.gov" ��http://thomas.loc.gov�.  


� Pour le rapport de l'exercice 2004, voir renseignements en ligne du CBP à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/add_cvd/cont_dump/cdsoa_04/fy2004_annual.  


� Les décaissements ont été de 230 millions de dollars pour l'exercice 2001, 330 millions pour l'exercice 2002, 190 millions pour l'exercice 2003 et 284 millions pour l'exercice 2004.  Les décaissements de l'exercice 2003 ne tiennent pas compte d'un montant de 50 millions de dollars correspondant à une affaire encore en cours devant les tribunaux.  Renseignements en ligne du CBP, disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/add_cvd/cont_dump.  


� GAO (2005b).


� En vertu de l'Ordonnance n° 165 révisée, telle que modifiée, du Département du Trésor (T.D. 53654, 19 FR 7241, 6 novembre 1954), le Commissaire aux douanes est habilité à exiger, par règlement ou instruction spécifique, toute caution ou autre garantie jugée nécessaire pour protéger le fisc ou assurer le respect de toute loi, réglementation ou instruction pertinente et à fixer la forme et les conditions de ces cautions (cautions douanières).  Cette pratique vaut aussi pour les droits d'importation et les droits antidumping et compensateurs.  Les cautions peuvent être déposées pour une transaction ou des transactions multiples (cautions permanentes).


� Renseignements en ligne du CBP, disponibles à l'adresse:  http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/ add_cvd/bonds/ 07082004.xml, "Amendment to Bond Directive 99-3510-004 for Certain Merchandise Subject to Anti-dumping/Countervailing Duty Cases", 9 juillet 2004.


� Si l'importateur a importé au cours des 12 mois précédents pour 1 million de dollars de marchandises visées par une action antidumping et que le Département du commerce fixe le taux à 30 pour cent, sa caution permanente se trouvera accrue de 300 000 dollars.


� Renseignements en ligne du CBP, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/" ��http://www.cbp.gov/xp/� cgov/import/add_cvd/bonds/07082004.xml.


� Documents de l'OMC WT/DS136/R du 31 mars 2000 et WT/DS136/RC1 du 25 avril 2000;  et WT/DS162/R du 29 mai 2000 et WT/DS162/R/Add.1 du 25 septembre 2000.


� Renseignements en ligne de l'U.S.  Government Printing Office, disponibles à l'adresse:  http://thomas.loc.gov/cgi-bin/toGPO/http://frwebgate.access.gpo.gov/cgi-bin/getdoc.cgi?dbname=108_cong_ public_laws&docid=f:publ429.108.pdf.  


� Documents de l'OMC WT/DS217/1 du 9 janvier 2001, WT/DS217/R du 16 septembre 2002 et WT/DS217/AB/R et WT/DS234/AB/R du 16 janvier 2003.


� Document de l'OMC WT/DS217/14, WT/DS234/22 du 13 juin 2003.


� Documents de l'OMC WT/DS217/44 du 6 janvier 2005, WT/DS217/45 du 10 janvier 2005 et WT/DS217/46 du 12 janvier 2005.


� Document de l'OMC WT/DS217/47 du 4 mai 2005.


� Renseignements disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://trade-info.cec.eu.int/doclib/html/122952.htm" ��http://trade-info.cec.eu.int/doclib/html/122952.htm�.


� Document de l'OMC WT/DS217/16/Add.15, WT/DS234/24/Add.15 du 8 avril 2005.


� Document de l'OMC WT/DS217/16/Add.23, WT/DS234/24/Add.23 du 10 janvier 2006.


� Document de l'OMC TN/RL/W/27 du 22 octobre 2002, Communication des États-Unis – Concepts et principes fondamentaux des règles concernant les mesures correctives commerciales.


� Documents de l'OMC TN/RL/W/98 du 6 mai 2003, TN/RL/W/130 du 20 juin 2003 et autres documents TN/RL.


� Document de l'OMC TN/RL/GEN/29 du 8 février 2005.


� Renseignements en ligne de l'ITA, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://ia.ita.gov/stats/inv-initiations-2000-2004.htlm" ��http://ia.ita.gov/stats/inv-initiations-2000-2004.htlm�.


� Document de l'OMC G/ADP/N/126/USA du 8 mars 2005.  Les principaux partenaires commerciaux qui faisaient l'objet de mesures antidumping en décembre 2004 étaient les suivants:  Chine (20,1 pour cent du total), États membres de l'UE (19,4 pour cent), Japon (10,6 pour cent), Corée (7 pour cent), Taipei chimois, Brésil (5,1 pour cent), Inde (4,4 pour cent), Canada (3,3 pour cent) et Mexique (3,3 pour cent).  Par région, 56,4 pour cent des mesures concernaient l'Asie, 26,7 pour cent l'Europe et 15,4 pour cent les Amériques.


� Document de l'OMC G/ADP/N/132/USA du 16 septembre 2005.


� USITC (2004a).


� Renseignements en ligne du Département du commerce, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/trcs/foreignadcvd/index.html" ��http://ia.ita.doc.gov/trcs/foreignadcvd/index.html� et notifications à l'OMC.


� Document de l'OMC WT/DS277/R du 22 mars 2004.


� Document de l'OMC WT/DS277/12 du 10 mars 2005.


� Document de l'OMC WT/DS277/R/W du 15 novembre 2005.


� Document de l'OMC WT/DS319/1, G/L/712, G/ADP/D57/1 du 9 novembre 2004.


� Documents de l'OMC WT/DS322/1, G/L/720 et G/ADP/D58/1 du 29 novembre 2004 et WT/DS322/9 du 19 avril 2005.


� Document de l'OMC WT/DS324/1, G/L/726, G/ADP/D59/1 du 14 décembre 2004.


� Document de l'OMC WT/DS/325/1, G/L/727, G/ADP/D60/1 du 10 janvier 2005.


� Document de l'OMC WT/DS264/R du 13 avril 2004.


� Document de l'OMC WT/DS264/AB/R du 11 août 2004.


� Documents de l'OMC WT/DS264/16 du 20 mai 2005 et WT/DS264/17 du 20 mai 2005.


� Documents de l'OMC WT/DS264/18 du 30 mai 2005 et WT/DS264/19 du 1er juin 2005.


� Document de l'OMC WT/DS294/1, G/L/630, G/ADP/D49/1 du 19 juin 2003.


� Document de l'OMC WT/DS294/R du 31 octobre 2005.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/113/USA du 7 octobre 2004 et G/SCM/N/122/USA du 3 mars 2005.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/113/USA du 7 octobre 2004, G/SCM/N/122/USA du 3 mars 2005 et G/SCM/N/130/USA du 15 septembre 2005.


� Document de l'OMC G/SCM/N/130/USA du 15 septembre 2005.


� USITC (2004a).


� Documents de l'OMC WT/DS212/R du 31 juillet 2002 et WT/DS212/AB/R du 9 décembre 2002.


� Voir Département du commerce (2003).


� Document de l'OMC WT/DS296/R du 21 février 2005.


� Documents de l'OMC WT/DS296/5 du 1er avril 2005 et WT/DS296/6 du 11 avril 2005.


� Document de l'OMC WT/DS296/AB/R du 27 juin 2005.


� Document de l'OMC WT/DS296/11 du 8 novembre 2005.


� Document de l'OMC WT/DS311/1, G/L/679, G/SCM/D60/1 du 19 avril 2004.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/126/USA du 8 mars 2005 et G/SCM/N/122/USA du 3 mars 2005.


� Renseignements en ligne de l'IA, disponibles à l'adresse:  http://ia.ita.doc.gov/stats/adrev1.htm.


� Pour les procédures et règles de réexamen à l'extinction voir Federal Register, volume 63, 5 juin 1998;  disponibles aussi en ligne à l'adresse:  � HYPERLINK "ftp://ftp.usitc.gov/pub/notices/sunrules.pdf" ��ftp://ftp.usitc.gov/pub/notices/sunrules.pdf�.


� Département du Commerce, International Trade Administration, Policies Regarding the Conduct of Five-year (Sunset) Reviews of Antidumping and Countervailing Duty Orders, Federal Register, 16 avril 1998, volume 63, n° 73, pages 18871 à 18877.


� Pour la liste complète des affaires auxquelles l'ITA a mis fin, voir renseignements en ligne de l'USITC, "Sunset Review Schedule and Disposition", disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.usitc.gov/ussunset.htm" ��http://www.usitc.gov/ussunset.htm�.


� Pour de plus amples renseignements sur les réexamens à l'extinction, voir renseignements en ligne de l'ITA à l'adresse:  http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2krev.htm, et � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2kcon.htm" ��http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2kcon.htm�.


� Documents de l'OMC WT/DS213/R du 3 juillet 2002 et WT/DS213/AB/R du 28 novembre 2002.


� Document de l'OMC WT/DS/OV/21 du 30 juin 2004.


� Documents de l'OMC WT/DS244/R du 14 août 2003 et WT/DS/OV/23 du 7 avril 2005.


� Documents de l'OMC WT/DS268/R du 16 juillet 2004 et WT/DS268/AB/R du 29 novembre 2004.


� Documents de l'OMC WT/DS282/2 du 8 août 2003 et WT/DS282/3 du 8 septembre 2004.


� Document de l'OMC WT/DS282/R du 20 juin 2005.


� Document de l'OMC WT/DS282/AB/R du 2 novembre 2005.


� Renseignements en ligne de l'USITC, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "ftp://ftp.usitc.gov/pub/reports/studies/PUB3125.pdf" ��ftp://ftp.usitc.gov/pub/reports/studies/ PUB3125.pdf�.


� Document de l'OMC G/SG/N/10/USA/6/Suppl.8 du 12 décembre 2003.


� Document de l'OMC WT/DS248/R du 11 juillet 2003.


� Documents de l'OMC WT/DS248/AB/R du 10 novembre 2003 et WT/DS/OV/21 du 30 juin 2004.


� Proclamation n° 7741, publiée au Federal Register du 8 décembre 2003, 68 FR 68483.


� Federal Register, 11 mars 2005 (volume 70, n° 47).


� Documents de l'OMC G/SG/N/16/USA/1 du 2 mai 2005, précédemment distribué sous la cote G/SG/56 le 31 octobre 2002, G/SG/N/16/USA/2 du 2 mai 2005, précédemment distribué sous la cote G/SG/60 le 5 février 2003, et G/SG/N/16/USA/3 du 2 mai 2005, précédemment distribué sous la cote G/SG/69 le 20 janvier 2004.


� Renseignements en ligne de l'OTEXA, disponibles à l'adresse:  http://www.otexa.ita.doc.gov/ cita.htm.


� Comité de l'application des accords sur les textiles (CITA), Procedures for Considering Requests from the Public for Textile and Apparel Safeguard Actions on Imports from China, 19 mai 2003, Federal Register, volume 68, n° 98, 21 mai 2003.


� Renseignements en ligne du Département du commerce, disponibles à l'adresse:  http://www.commerce.gov/opa/press/Secretary_Gutierrez/ 2005_Releases/April/04_CITA.htm.


� Il s'agit là des limites mentionnées au paragraphe 242 du document de l'OMC WT/MIN(01)/3 du 10 novembre 2001.


� Le terme catégorie, tel qu'il est employé pour l'application des contingents et dans le Mémorandum d'accord, recouvre des catégories partielles et des catégories combinées.  Les neuf catégories auxquelles des contingents ont été appliqués en 2005 sont les suivantes:  338/339, chemises et blouses de coton en bonneterie;  347/348, pantalons de coton;  352/652, sous�vêtements de coton/fibres synthétiques;  301, fil de coton peigné;  340/640, chemines de coton et fibres synthétiques pour hommes et garçonnets, autres qu'en bonneterie;  349/649 soutiens�gorge et autres vêtements de soutien corporels de coton et fibres synthétiques;  638/639, chemises et blouses de fibres synthétiques en bonneterie;  620, autres tissus en filaments synthétiques;  et 647/648, pantalons en fibres synthétiques.  En 2004, un contingent a été appliqué à la catégorie 332/432/632, chaussettes de coton/laine/fibres synthétiques.  En 2003, des contingents ont été appliqués aux catégories:  349/649, soutiens�gorge de coton et fibres synthétiques;  350/650, robes et robes de chambre de coton et fibres synthétiques;  et 222, tissus de bonneterie.


� Renseignements en ligne de l'OTEXA, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.otexa.ita.doc.gov/safeguard05.htm" ��http://www.otexa.ita.doc.gov/safeguard05.htm�.


� Les produits couverts appartiennent aux catégories 200/301, 222, 2229, 332/432/632pt (plus les chaussettes pour bébés), 338/339pt, 340/640, 345/645/646, 347/348, 349/649, 352/652, 359S/659S, 363, 443, 447, 619, 620, 622, 638/639pt, 647/648pt, 666pt et 847.


� USTR (2005c).


� On trouvera le texte complet de l'accord à l'adresse:  http://www.ustr.gov/assets/World_Regions/ North_Asia/China/asset_upload_file91_8344.pdf.  


� Déclaration de M. David Spooner, Négociateur spécial de l'USTR, concernant les contingents sur les chaussettes chinoises, disponible à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.ustr.gov/document_Library/" ��http://www.ustr.gov/document_Library/�Press_Releases/2005/ November.  


� On trouvera une description détaillée du régime de licences des États�Unis dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/USA/3 du 9 novembre 2000.


� Règlement sur le contrôle des avoirs cubains (31 CFR 515), Loi sur le contrôle des exportations d'armes (22 USC 2797), Règlement sur les transactions avec l'Iran (31 CFR 560), Règlement sur les sanctions à l'égard de la Birmanie (31 CFR 537) et Règlement sur les sanctions à l'égard du Soudan (31 CFR 538).


� 15 USC 717.


� 15 USC 717.


� Renseignements en ligne du CBP, "Textile Status Report for Absolute Quotas", disponible à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.customs.gov/xp/cgov/import/textiles_and_quotas/textile_status_rpt" ��http://www.customs.gov/xp/cgov/import/textiles_and_quotas/textile_status_rpt� [10 juin 2005].


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.2 du 19 février 1996.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/USA/46 à 123.


� Document de l'OMC G/TBT/10.7/N/46 du 21 juillet 2004.


� Documents de l'OMC G/TBT/M/30 du 19 août 2003, G/TBT/M/32 du 19 avril 2003, G/TBT/M/33 du 31 août 2004, G/TBT/M/34 du 5 janvier 2005 et G/TBT/M/35 du 24 mai 2005.


� On trouvera l'aperçu de leur pratique réglementaire que les États�Unis ont fourni au Comité OTC dans le document de l'OMC G/TBT/W/258 du 26 octobre 2005.


� Les deux documents sont disponibles en ligne à l'adresse:  � HYPERLINK "http://reginfo.gov" ��http://reginfo.gov�.


� 5 USC 551 et seq.


� Les deux documents sont disponibles en ligne aux adresses:  http://www.gpoaccess.gov/fr/ index.html et http://www.gpoaccess.gov/cfr/index.html.


� 19 USC 2532.


� 19 USC 2531.


� Ordonnance exécutive n° 12866 – Planification et réexamen de la réglementation, 30 septembre 1993.  Federal Register, 58 FR 51735, 4 octobre 1993.


� 5 USC 605.


� Bureau de la gestion et du budget (2004).


� Section III, Final Information Quality Bulletin for Peer Review.


� 5 USC 801 et seq.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� 19 USC 1304.


� 19 USC 1304 a) 3 J).


� 19 CFR 134.33.


� Loi fédérale sur l'inspection des viandes, 21 USC 601 et seq. et Loi sur l'inspection des volailles, 21 US 451 et seq.


� Federal Register, 69 FR 59708, 5 octobre 2004.  Une règle intérimaire définitive a force de loi.  Toutefois, avant qu'elle ne soit révisée ou confirmée en tant que règle définitive, l'organisme concerné consulte le public sur certains de ses aspects spécifiques.


� Federal Register, 69 FR 59727, 5 octobre 2004.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/USA/83 et Corr.1 des 8 et 15 octobre 2004.


� Document de l'OMC G/TBT/M/35 du 24 mai 2005.


� 49 USC 32304.  On trouvera le règlement d'application de cette loi dans 49 CFR 583.


� 15 USC 70.  On trouvera le règlement d'application de cette loi dans 16 CFR 303.


� 19 USC 2532.  Outre la législation, les directives du Bureau de la gestion et du budget en matière de réglementation prescrivent que soient pris en compte les effets sur le commerce et que soient évalués les avantages que présenterait l'utilisation des normes internationales pertinentes.  Voir document de l'OMC G/TBT/W/258 du 26 octobre 2005.


� 19 USC 2532.


� 19 USC 2571.


� 19 USC 2533.


� 15 USC 272.


� Circulaire A�119 du Bureau de la gestion et du budget, révisée, 10 février 1998.


� Le dernier en date couvre l'exercice 2003.  On trouvera ces rapports en ligne à l'adresse:  http://standards.gov/NTTAA/index.cfm?do=NTTAAReports.main.  


� Ce chiffre ne tient pas compte des normes officielles en place avant l'exercice 1997.  McIntyre et Moore (2004).


� Renseignements en ligne de l'ANSI, disponibles à l'adresse:  http://www.ansi.org/about_ansi/ overview/overview.aspx?menuid=1 [19 août 2003].


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/83 du 9 juillet 1998.


� USTR, communiqué de presse du 15 septembre 2005, United States and European Community Reach Agreement on Trade in Wine, disponible à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.ustr.gov/Document_Library/" ��http://www.ustr.gov/Document_Library/� Press_Releases/2005/September/United_States_European_Community_Reach_Agreement_on_Trade_in_Wine.html.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/18 du 20 décembre 2004.


� Département de l'agriculture (2000).


� 7 CFR 319.56�2.


� Federal Register, 62 FR 56027, 28 octobre 1997.


� Federal Register, 62 FR 56028, 28 octobre 1997.


� APHIS (2004).


� Renseignements en ligne de l'APHIS, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.aphis.usda.gov/" ��http://www.aphis.usda.gov/�vs/ncie/ country.html.


� Renseignements en ligne de l'APHIS, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "https://web01.aphis.usda.gov/ias.nsf" ��https://web01.aphis.usda.gov/ias.nsf�.


� APHIS (2004).


� On trouvera les listes concernant les viandes dans 9 CFR 327.2 et celles concernant les volailles dans 9 CFR 381.196.


� Département de l'agriculture (2003).


� Allemagne;  Argentine;  Australie;  Autriche;  Belgique;  Brésil;  Canada;  Costa Rica;  Croatie;  Danemark;  Espagne;  Finlande;  France;  Honduras;  Hong Kong, Chine;  Hongrie;  Irlande;  Islande;  Israël;  Italie;  Japon;  Mexique;  Nouvelle�Zélande;  Nicaragua;  Pays�Bas;  Pologne;  République tchèque;  Roumanie Royaume�Uni et Irlande du Nord;  Slovaquie;  Suède;  Suisse;  et Uruguay.


� On trouvera la liste des installations agréées à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.fsis.usda.gov/Regulations_&_ Policies/Eligible_Foreign_Establishments/ index.asp" ��http://www.fsis.usda.gov/Regulations_&_ Policies/Eligible_Foreign_Establishments/index.asp�.  


� On trouvera ces règlements dans Federal Register, 68 FR 58975, 10 octobre 2003 (enregistrement et notification préalable), Federal Register, 69 FR 71561, 9 décembre 2004 (établissement et maintien de registres), et Federal Register, 69 FR 31659, 4 juin 2004 (détention administrative).


� Le Food Facility Registration Module est disponible en ligne à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.access.fda.gov" ��http://www.access.fda.gov�.


� Renseignements en ligne du FDA, "Compliance Information:  Registration", disponibles à l'adresse:  http://www.cfsan.fda.gov/~furls/ffregsum.html [25 août 2005].


� L'interface du système de notification préalable est accessible en ligne à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.access.fda.gov" ��http://www.access.fda.gov�.  Les renseignements qui doivent nécessairement être fournis au FDA sont l'identification du produit alimentaire (par exemple le code FDA du produit), le fabricant et son numéro d'enregistrement, les noms et adresses de l'importateur, du propriétaire et du destinataire final, le transporteur et son numéro d'enregistrement, le port et l'heure d'arrivée et les détails de la cargaison prévue (par exemple numéro du connaissement aérien ou maritime, numéro du conteneur, nom du navire et numéro du voyage ou numéro du vol).


� Renseignements en ligne du FDA, "Prior Notice of Imported Food:  Harmonized Tariff Schedule Codes Flagged with Prior Notice Indicators", disponibles à l'adresse:  http://www.cfsan.fda.gov/~dms/ htsguid3.html [25 août 2005].


� Voir, par exemple, Federal Register, 68 FR 58946, 10 octobre 2003.


� Article 201 n) de la Loi sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques.


� Renseignements en ligne du FDA, "Guidance for Industry Voluntary Labeling Indicating Whether Foods Have or Have Not Been Developed Using Bioengineering", disponibles à l'adresse:  http://www.cfsan.fda.gov/~dms /biolabgu.html [28 août 2005].


� On trouvera les conditions d'obtention de l'agrément dans 50 CFR 216.24 f).


� Renseignements en ligne sur les pêches de la NOAA, disponibles à l'adresse:  http://www.nmfs.noaa.gov/pr/international/ aidcp.htm [2 septembre 2005].


� 16 USC 1537.


� 16 USC 1537.


� 22 USC 1978.


� NOAA, "Commerce Secretary Evans Certifies Iceland for its Whale Hunt", disponible à l'adresse:  http://www.publicaffairs.noaa.gov/releases2004/jun04/noaa04-065.html [1er septembre 2005].


� 49 USC 32901 et seq.


� Federal Register, 68 FR 74908, 29 décembre 2003.


� Voir aussi Département du commerce, "Guiding Principles of the BIS", disponible à l'adresse:  http://www.bis.doc.gov/about/bisguidingprinciples.htm.


� 15 CFR, chapitre 7, disponible en ligne à l'adresse:  http://www.bis.doc.gov/ PoliciesAndRegulations/index.htm.


� Direction de l'industrie et de la sécurité (2004).


� On trouvera des renseignements complémentaires sur le programme de sanctions économiques de l'OFAC à l'adresse:  http://www.treas.gov/offices/enforcement/ofac/sanctions/.


� La mission et les mandats de l'Ex�Im Bank sont codifiés dans la Loi de 1945 sur l'Export�Import Bank, telle que modifiée.


� 12 USC 635, section I b) 1) A).


� Renseignements en ligne de l'Export�Import Bank, disponibles à l'adresse:  http://www.exim.gov/ about/mission.html [8 août 2005].


� Loi de 2002 prorogeant l'Export�Import Bank.


� Document de l'OMC G/SCM/N/95/USA du 31 octobre 2003.


� Export�Import Bank, "Competitiveness Report for 2003", disponible à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.exim.gov/about/reports/compet/index2003.htm" ��http://www.exim.gov/about/reports/compet/index2003.htm�.


� Résolution publique n° 17 du 73eme Congrès.


� 19 USC 1313.  On trouvera la définition des droits, taxes et redevances sujets à ristourne dans 19 CFR 191.3.  La ristourne couvre des droits de douane, droits de marquage et taxes intérieures "perçus à l'importation".  Elle n'inclut pas la redevance pour l'entretien des ports.  On trouvera les dispositions relatives au remboursement de certains droits d'accise dans 26 USC 5062.


� Article 101 f) de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.


� Daly (2005).


� Renseignements en ligne du Bureau des études budgétaires du Congrès, "H.R. 4520:  American Jobs Creation Act of 2004", disponibles à l'adresse:  http://www.cbo.gov/showdoc.cfm?index=6007&sequence=0 [3 août 2005].


� Document de l'OMC WT/DS108/RW2 du 30 septembre 2005.


� Document de l'OMC WT/DS317/2 du 3 juin 2005.


� Document de l'OMC G/SCM/N/95/USA du 31 octobre 2003.


� Les questions du Canada figurent dans le document de l'OMC G/SCM/Q2/USA/28 du 24 février 2004 et celles de l'UE dans le document de l'OMC G/SCM/Q2/USA/29 du 19 janvier 2004, les réponses des États�Unis se trouvant dans le document de l'OMC G/SCM/Q2/USA/30 du 17 mars 2004.


� 2 USC 622.


� CBO (2005a), tableau 19�2.


� Renseignements en ligne du CFDA, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.cfda.gov" ��http://www.cfda.gov�.


� Charlotte Cuno contre DaimlerChrysler, Inc., et autres, 383 F.3d 379, modifié par 386 F.3d 738 (6ème Cir. 2004).


� Article 199 c) de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.


� 19 USC 81.  On trouvera la réglementation du CBP relative aux zones franches dans 19 CFR 146.


� Foreign-trade Zones Board (2005).


� Article 131, Loi de 2002 sur le commerce extérieur.


� 19 USC 2341 c).


� Renseignements en ligne de la Direction du développement économique, disponibles à l'adresse:  http://www.eda.gov/Research/TradeAdj.xml.


� OMC (1999), chapitre III 4) vii).


� Notamment la Loi Capper-Volstead sur les associations de producteurs agricoles, la Loi de 1937 sur les accords de commercialisation de produits agricoles, la Loi sur la commercialisation collective des produits de la pêche, la Loi McCarran-Ferguson sur la réglementation de l'assurance, la Loi sur l'aide à l'éducation, la Loi Webb-Pomerene et la Loi Gramm-Leach Bliley.  Pour de plus amples détails, voir OMC (2004), Examen de la politique commerciale des États-Unis, Genève, chapitre III 4) i) a).


� Commission fédérale du commerce, 16 CFR, Parties 801, 802 et 803, Premerger Notification;  Reporting and Waiting Period Requirements, Règles définitives, 23 février 2005, disponibles en ligne à l'adresse:  http://www.ftc.gov/os/2005/02/050223premergerfrn.pdf.


� Renseignements en ligne de la FTC, "Revised Jurisdictional Thresholds for Section 7A of the Clayton Act", Avis de la FTC, 25 janvier 2005, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.ftc.gov/os/2005/01/050125revised7aclaytonactfrn.pdf" ��http://www.ftc.gov/os/2005/01/050125 revised7aclaytonactfrn.pdf�.  


� Voir Commission fédérale du commerce/Département de la justice (2004).


� OCDE (2005a).


� Ce montant passe à plus de 330 millions de dollars si l'on tient compte des amendes qui ont été acceptées par des prévenus au cours de l'exercice 2004, mais qui n'ont pas encore été décidées par le tribunal.


� Communiqué de presse du Département de la justice du 19 janvier 2005, disponible en ligne à l'adresse:  http://www.usdoj.gov/atr/public/press_releases/2005/207231.htm.


� La Cour a renvoyé l'affaire devant la Cour d'appel du district de Columbia pour qu'elle examine l'autre argument du plaignant, à savoir que le dommage subi à l'étranger n'était pas indépendant et que les effets sur le marché intérieur du comportement anticoncurrentiel étaient liés à celui�ci.  La Cour d'appel a rejeté cet autre argument du plaignant et considéré que la FTAIA exige une relation directe entre le dommage subi à l'étranger et les effets sur le marché intérieur.  F. Hoffman-LaRoche, Ltd. v. Empagran S.A., N° 01-7115 (D.C. Cir. 28 juin 2005).


� OCDE (2005a).


� OCDE (2005c).


� OCDE (2005d).


� Renseignements en ligne du Département de la justice, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.usdoj.gov/atr/public/international/int_ arrangements.htm" ��http://www.usdoj.gov/atr/public/international/int_ arrangements.htm�.


� Ces rapports sont disponibles en ligne à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.ustr.gov/" ��http://www.ustr.gov/� World_Regions/North_Asia/Japan/Regulatory_Reform_Initiative/Section_Index.html.  


� Document de l'OMC GPA/MOD/USA/1 du 15 janvier 2004.


� Documents de l'OMC GPA/MOD/USA/2 du 21 juin 2004 et GPA/MOD/USA/3 du 1er octobre 2004.


� Document de l'OMC GPA/O/USA/1 du 23 décembre 2004.


� Documents de l'OMC GPA/21/Add.3, GPA/22/Add.4, GPA/29/Add.4 et GPA/40/Add.4 du 30 janvier 2002.


� Document de l'OMC GPA/40/Add.4 du 30 janvier 2002.


� Renseignements en ligne du PDS, Federal Procurement Report FY 2003, disponible à l'adresse:  http://www.fpdc.gov/fpdc/FPR2003a.pdf;  et FY 2004 Federal Awards by Department, disponible à l'adresse:  http://www.fpdsng.com/downloads/top_requests/total_federal_spending_by_dept.pdf.  


� Les marchés passés par quatre organismes (Département de la défense, Département de l'énergie, Administration nationale de l'aérospatiale (NASA) et Administration des services généraux) représentent plus de 84 pour cent du total au cours de l'exercice 2003.


� Renseignements en ligne du PDS, Federal Procurement Report.


� Federal Procurement Report FY 2004.  Disponible à l'adresse:  http://www.fpdsug.com/ downloads/FPR:Reports/Fpr_section_federal=views.pdf.


� Voir CBO (2005a).


� Document de l'OMC GPA/W/23 du 17 juillet 1996.


� Renseignements sur l'OMB disponibles en ligne à l'adresse:  http://www.whitehouse.gov/omb/;  et sur l'OFPP à l'adresse:  http://www.whitehouse.gov/omb/procurement/index.html.


� Renseignements en ligne du site FedBizOpps, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.fedbizopps.gov/" ��http://www.fedbizopps.gov/�.


� On trouvera des renseignements sur le FAR et ses modifications à l'adresse:  http://www.arnet.gov/far/facsframe.html.


� Par exemple, la Loi de 2003 sur les prestations aux anciens combattants, la Loi de finances révisée de 2005 et la Loi de 2003 pour la réforme du système d'achat de services.


� FAR 4.1102, 1er octobre 2003.  Renseignements en ligne du CCR disponibles à l'adresse:  http://www.ccr.gov.


� OMC (2004), tableau AIII.2.


� Pour la liste de ces préférences, voir OMC (2004), pages 184 à 187.


� Federal Register, volume 67, n° 83, 30 avril 2002.  FAC 01-07 disponible en ligne à l'adresse:  http://www.acqnet.gov/far/FAC/fac2001-07.pdf.


� Federal Register, volume 69, n° 248, 28 décembre 2004.


� Le Botswana a été rayé de la liste et l'Afghanistan, l'Angola, le Cambodge, la République démocratique du Congo, l'Érythrée, l'Éthiopie, les Îles Salomon, le Laos, Madagascar, la Mauritanie, le Sénégal, le Timor oriental et la Zambie y ont été ajoutés.


� On trouvera dans le document de l'OMC GPA/W/285/Add.3 du 8 janvier 2004 les seuils notifiés à l'OMC pour 2004�2005.  On trouvera les seuils applicables dans le cadre de l'ALENA dans le FAR, sous�partie 25.4 – Accords commerciaux 25.406, disponible à l'adresse:  http://www.arnet.gov/far/ et ceux applicables dans le cadre des ALE avec l'Australie, le Chili et Singapour dans le Federal Register, volume 69, n° 192, 5 octobre 2004, page 59698.


� Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Égypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Turquie.  Des produits originaires d'Autriche et de Finlande peuvent aussi être exemptés au cas par cas.


� USTR (2005e).


� Aide en matière de maîtrise d'œuvre, de sous�traitance, de vente de biens publics, certificats de compétence et programme en faveur des petites entreprises appartenant à des anciens combattants invalides.  CFR, Titre 13, volume 1, révisé au 1er janvier 2005.


� Il s'agit du Programme 8 a) de développement des entreprises et du Programme de certification des petites entreprises désavantagées.  Pour de plus amples renseignements, voir FAR, Sous�Partie 19.8, disponible en ligne à l'adresse:  http://www.arnet.gov/far/, et SBA (2004).


� On trouvera des renseignements sur le Programme de marchés visant à habiliter les zones d'activité communale traditionnellement sous-utilisées (HUBZone) dans SBA (2004) et sur le Programme de démonstration de la compétitivité des petites entreprises à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.arnet.gov/far/" ��http://www.arnet.gov/far/�.


� FAR, Sous-Partie 25.9, disponible en ligne à l'adresse:  http://www.arnet.gov/far/current/pdf/ FAR.book.pdf).


� Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays�Bas, Royaume�Uni et Suède.


� Documents de l'OMC IP/N/1/USA/1 du 21 janvier 1997 et IP/N/1/USA/U/2 du 6 octobre 1998.


� Documents de l'OMC IP/N/1/USA/C/3, IP/N/1/USA/I/1 du 9 février 2004, IP/N/1/USA/I/2 du 9 février 2004 et IP/N/1/USA/I/3 du 20 février2004.


� Renseignements en ligne de l'OMPI, disponibles à l'adresse:  http://www.wipo.org.


� Avec les pays suivants:  Bahamas, Bulgarie, Cambodge, Chine, Corée, Équateur, Hongrie, Jamaïque, Japon, Lettonie, Nicaragua, Paraguay, Pérou, Philippines, Sri Lanka, Taipei chinois, Trinité�et�Tobago et Viet Nam.  Renseignements en ligne du Département du commerce, Intellectual Property Agreements, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.tcc.mac.doc.gov/" ��http://www.tcc.mac.doc.gov/�.


� Renseignements en ligne de l'USTR, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.ustr.gov/Trade_Agreements/Bilateral/Section _Index.html" ��http://www.ustr.gov/ Trade_Agreements/Bilateral/Section_Index.html�.  


� USTR (2005d).


� 109ème Congrès, Résolution 210 de la Chambre des représentants, 12 avril 2005, disponible en ligne à l'adresse:  � HYPERLINK "http://thomas.loc.gov/" ��http://thomas.loc.gov/�.


� USTR, Rapport spécial 301, 2005, Résumé analytique, page 9.


� Notifications les plus récentes:  documents de l'OMC IP/N/1/USA/I/1 et IP/N/1/USA/I/2 du 9 février 2004 et IP/N/1/USA/I/3 du 20 février 2004.


� USPTO (2004).


� Document de l'OMC IP/C/W/444 du 18 mars 2005.


� Renseignements en ligne de l'USPTO, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.uspto.gov/" ��http://www.uspto.gov/�web/offices/ com/speeches/05-03.htm.


� USPTO (2004).


� Commission fédérale du commerce (2003).


� Merrill et autres (2004).


� United States Court of Appeals for the Federal Circuit 03-1324 à 1331, renseignements disponibles en ligne à l'adresse:  http://fedcir.gov/opinions/03-1324.pdf.


� USPTO (2004).


� Documents de l'OMC WT/DS176/R du 6 août 2001 et WT/DS176/ABR du 2 janvier 2002.


� Document de l'OMC WT/DS176/15 du 21 décembre 2004.


� Document de l'OMC WT/DS176/16 du 1er juillet 2005.


� Renseignements en ligne de l'USPTO, disponibles à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.uspto.gov" ��http://www.uspto.gov�.


� Document de l'OMC IP/C/W/386 du 8 novembre 2002.


� Document de l'OMC TN/IP/W/9 du 13 avril 2004.


� Accord entre les États�Unis et la Communauté européenne sur le commerce des vins, disponible à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.ustr.gov/assets/Document_Library/Fact_Sheets/2005/asset_upload_file917_8030.pdf" ��http://www.ustr.gov/assets/Document_Library/Fact_Sheets/2005/asset_upload_file917_8030.pdf�.


� Sont considérées comme pratiques d'importation illégales les atteintes à un brevet ou un droit d'auteur enregistrés aux États-Unis, à une marque enregistrée, à un moyen de masquage ou à un dessin de coque de navire;  il n'est pas nécessaire de démontrer qu'il y a eu préjudice.


� USITC (2004b)).


� On trouvera de plus amples renseignements à l'adresse:  � HYPERLINK "http://info.usitc.gov/ouii/public/337inv.nsf" ��http://info.usitc.gov/ouii/public/337inv.nsf�.


� Les importations ont été soumises au dépôt d'une caution égale à 100 pour cent de la valeur en attendant la décision présidentielle.  Renseignements en ligne de l'USITC, disponibles à l'adresse:  http://info.usitc.gov/ouii/public/337inv.nsf/RemOrd/505/$File/337-TA-505.pdf?Open Element.





